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•

lques années après la mise en place 
es Hautes Ecoles Pédagogiques 

(HEP) et des Hautes Ecoles Profession­
nelles (HES) dans le domaine santé-social, 
il nous a semblé intéressant de consacrer 
un numéro de notre revue à la place de l'in­
terculturel dans la formation des ensei­
gnants et des personnels de la santé et du 
social. Nous avons ainsi donné la parole à 
des formateurs romands et alémaniques 
ainsi qu'à une scientifique d'origine suisse 
travaillant dans une Université allemande 
pour rendre compte de la manière dont 
cette thématique est entrée dans les offres 
et les pratiques de formation. Loin de 
toute prétention à un tour d'horizon repré­
sentatif, ce numéro tend à démontrer aussi 
bien la diversité des approches que la 
convergence des préoccupations. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici que 
le règlement de reconnaissance des di­
plômes d'enseignants édicté par la CDIP 
accorde une place à la pédagogie intercul­
turelle. Les HES santé-social sont, quant à 
elles, confrontées à la nécessité d'adapter 
leur offre de formation afin de préparer les 
futurs professionnels à la diversité culturel­
le des publics accueillis. 

La problématique de l'interculturel est donc 
appelée à jouer un rôle de plus en plus im­
portant. Mais comme le montrent plusieurs 
articles de ce numéro, la prise en compte de 
la dimension interculturelle n'est pas sans 
danger. Le risque existe, en effet, d'enfer­
mer certains publics d'élèves, de patients et 
d 'usagers dans une culture «essentialisée et 
réifiée», considérée comme une donnée ab­
solue et immuable, au détriment d'une 
prise en compte de la dynamique des situa­
tions éducatives, de soins et d'aide sociale. 
Plutôt que de représenter w1 nouveau 
credo auquel faire adhérer les étudiants, 
l'interculturel doit être envisagé comme une 
invitation à questiormer les références, les 
pratiques et les attitudes face à la diversité 
tout en offrant l'occasion d 'analyser les 
phénomènes de ségrégation et de discrimi­
nation pouvant intervenir dans l'accès au 
savoir, à l'aide sociale et aux soins. 
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L'ensemble des contributions réunies dans 
ce numéro mettent clairement en évidence 
que la dimension interculturelle de la for­
mation ne se limite pas à l'intégration de 
contenus spécifiques (même si cela est né­
cessaire) mais doit englober également des 
occasions pour une prise de distance, et 
une réflexion critique, par rapport à ses ré­
férences et sa propre biographie. 

Avec la notion d'interculturalisastion de la 
formation développée par Monique Eck­
mann dans ses deux articles, il s'agit de 
mettre en œuvre un processus impliquant 
l'ensemble de l'institution de formation et 
interrogeant aussi bien les contenus trans­
mis, les conditions d'accueil de certains pu­
blics, la diversité sociale et culturelle du 
corps enseignant ainsi que les procédures 
mêmes de prise de décision au sein de 
l'institution. 

La dimension interculturelle de la forma­
tion doit contribuer à la mise en place chez 
les futurs professionnels de la santé, du so­
cial et de l'éducation d'une compétence in­
terculturelle (ou transculturelle, selon les 
auteurs), soit d'une capacité à analyser les 
situations, et à agir, en tenant compte de la 
diversité des publics, des conceptions et 
des attentes en présence. Cristina Alle­
mann-Ghionda propose dans sa contribu­
tion une définition du contenu de cette 
compétence au regard de cinq standards. 

Pour conclure, relevons que le principal in­
térêt de ce numéro est de montrer que la ré­
flexion et la pratique dans le domaine de 
l'interculturel se trouvent actuellement 
confrontées à la nécessité de dépasser les 
seules déclarations d'intention pour poser 
concrètement la question des objectifs visés 
aussi bien en termes de compétences indi­
viduelles que de politiques de formation 
des HEP et des HES santé-social. 

M1cHEL N1coLET 
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~~interculturel 

dans les institutions: 
une question de qualité de 

prestations et de démocratie 

-

arrivée des nùgrants pose une 
question cruciale aux sociétés dé­

mocratiques et à leurs institutions: 
quelle ouverture les institutions, en parti­
culier celles du travail social et de la forma-
tion, offrent-elles à ceux et à celles qui sont 
venus dans nos pays pour travailler, étu­
dier ou y trouver refuge, et qui s'installent 
sur la durée? Et comment sont reconnues 
les dimensions de diversité culturelle et lin­
guistique qu'apportent les nùgrants? 

En matière de diversité linguistique et 
culturelle, la Suisse présente une situation 
particulière: bien que la constitution fédé­
rale reconnaisse quatre langues nationales, 
il serait faux de croire qu'il s'agit d'une so­
ciété tri- ou quadrilingue, car on se trouve 
plutôt face à une réalité de trois territoires 
monolingues (la quatrième langue, le ro­
manche, étant mêlé à l'italien ou au suisse­
allemand). On devrait donc plutôt parler 
de territorialisation des langues, et non de 
multilinguisme; de plus, il faut replacer 
ceci dans un contexte fédéral, c'est-à-dire 
où le fédéralisme laisse une large autono­
nùe aux régions et aux cantons. 



0AS INTERKULTURELLE 

IN DEN INSTITUTIONEN: 

EINE fRAGE DER 

LEISTUNGSQUALITAT UND 

DER 0EMOKRATIE 

Der Artikel weist gleich zu 
Beginn auf die paradoxale 

Situation hin, dass die 
kulturelle Vielfalt zwar 
durch eine generelle 

Bestatigung des 
Toleranzgedankens in den 
lnstitutionen berück­
sichtigt wird, von einer 

institutionellen ôffnung 
in Richtung der von den 
Migrierten eingebrachten 
Vielfalt aber nicht die 
Rede sein kann . 
Auch wenn auf das Ganze 
gesehen die Berück­
sichtigung der kulturellen 
Differenz in den letzten 

zehn Jahren in den 
Ausbildungen der 
Sozialen Arbeit gewisse 
Fortschritte gebracht hat 
und Vorlesungen zur 
Migration, zur kulturellen 

ldentitat und zu 
kulturellen Modellen 
heute einen Teil der 
Ausbildungscurricula 
ausmachen, sind die 
institutionellen Politiken 

und Praxen in den 
meisten Fallen immer 
noch durch kulturelle 
Homogenitat gepragt. 
Faktisch wird die 
gesellschaftlich 
vorhandene Vielfalt nur 
peripher berücksichtigt. 

Das Risiko einer 
Kulturalisierung ist immer 
prasent, d.h. die Gefahr 

den Anderen zu 
hinterfragen und seine 
Differenz zu erklaren, 
ohne Themen wie 
Rassismus, Minoritaten 
oder Diskriminierungen 
mit zu thematisieren, oder 
ohne die institutionellen 
Werte und Normen sowie 
die Homogenitat der 
darin handelnden Akteure 
in Frage zu stellen. 

Die Existenz von 
Diskriminierungen in 
Bereichen, welche durch 
die garantierte Rechts­
gleichheit eigentlich 
verhindert wird, aber 
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Qu'en est-il par ailleurs des langues des 
rnigrant-e-s? Il faut relever les paradoxes 
suisses entre la tradition de diversité et 1 
discours de tolérance d'une part, et entre 1 
contexte de politique d'immigration r -
trictive et la non prise en compte de la di­
versité apportée par l'étranger immigré 
d'autre part. Ainsi, il va de soi qu'une re­
présentativité romande et tessinoise - un 
sorte de quota - est respectée au niveau de 
la politique institutionnelle fédérale, ma· 
sans que pour autant les communautés im­
migrées aient des droits comparables: a 
titre d'exemple, il y a bien plus de per­
sonnes qui parlent le erbo-croat u 1 
portugais que le romanche. 

En Suisse la situation contraste forte­
ment entre la Suisse alémanique et la uis­
se romande: une tres forte polarisati n n 
Suisse alémanique entre les défe urs et 
les détracteurs de l'ouverture à l'immigra­
tion et la diversité, mais dans cette polant ' 
sont aussi nées des pratiques de travail so­
cial et de formation qui f nt plac e plicit ... 
ment à un discours de minorité,. 

En Suisse romande, par contre, il e Ï!' te 
une forte affirmation de la toléran e t de 
l'ouverture. Ce qu'on pourTait appel •r un 
tolérance de l'in-différenciati n pr' 
l'avantage de ne pa faire de différ n • 
d'accepter largement l'étranger, mai 
rallèlement l'inconvénient den pa.., r on­
naître les différenc et, donc, sa position 
particulière. Ainsi, le principe d'um\'ers< -
lisme fortement présent en ui r mand 
fonde de nombre luttes pour favori r 
l'accès individuel des étranger.. aux droi~. 
L'influence du républicani m fran · , 
qui ne reconnaît pa l'exist nce d minori-
tés culturelles ou ethniqu , c rtain 
ment ur les vision dév lop 
romande. Ainsi, peu d'initiativ 
principe de visibilité ou der pr - ntati\'it s 
des minorités, \'Oire une occa..,1on pour 
elles de forger un discours coll tif. 

De plus, malgré la forte présence des mi­
norités dans la formati n et 1 social en ais-­
se romande, on se trouve davanta e fa a 
des pratiques implicites - cert uvent fa­
vorables à ces min ri tés - qu'a d politiqu 
explicites, ancrées dans des rnlontés d · la­
rées d'ouverture institutionn ll . 

l.A DIVERSITÉ : NORME OU EXCEPTION '? 
Malgr la prise en compte de minorités na­
tional internes en Suisse qui sont deve­
nues une tradition et une coutume, la 
co idération d'autres dimensions de la di­
versité r te un exception. Ainsi se trouve­
t-on de\·ant c > double paradoxe: un dis­
cours d'ace ptation de la diversité et une 
politiqu iru tituti nnelle d'homogénéité. A 
cela 'ajout le parado e de la tolérance car 
c lie-ci, voire !'in-différence, peut constituer 
en mêm tem~ un manque de reconnais­
sanc d la différence. Le risque concomi­
tant t qu 1 différences et les difficultés 
qu ren ontrent l élev u l usagers du 
social nt personnalisées et individualisées 
sa ja~ prl'ndre n compte la dirnen-
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i n c ll ti\" d'une discrimination ou 
d'une pos1ti )0 particulière des minorités. 

Pourtant, global ment, la pri e en 
compte d ' la différ n cultur lie dans les 
formations (en tout ca dans le travail so­
cial) f, it un c rtain pr gres durant la der­
nier• d nni . cours ur l migra-

id ntit · culturell t 1 m èles 
nt au~1urd'hui partie de tous les 

d fonnati n, même i - et 
n ind · ruable - ils ne 

ur- pa part ut d ma­
da~ 1 cursu de for-
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L'existence des discriminations doit être 
reconnue, d'une part dans le traitement des 
usagers, dans certains domaines où l'égalité 
de droit, accompagnée d'inégalités de fait, 
restreint d'autre part fortement leur accès 
aux biens et aux services. Cela induit le 
risque, entre autres, d'une ethnicisation 
des relations entre les professionnels et les 
usagers - où les professionnels seraient des 
Suisses et les usagers des étrangers - et pose 
la question de l'in-égalité d'accès aux for­
mations sociales même, la faible représen­
tation des migrants parmi les profession­
nels du social (Eckmann et Bolzman, 2002). 
L'exigence de former davantage des tra­
vailleurs sociaux issus de la migration et 
des minorités se fait donc jour sans pour 
autant confiner les migrants dans les ghet­
tos de la spécialisation du travail avec les 
migrants. En effet, la prise en charge intra­
ethnique présente non seulement le risque 
de ghettoïsation, mais de surcroît, celui de 
la déqualification des professionnels 
concernés CTovelin, 2002). Or, il ne suffit pas 
de faciliter l'accès à la formation; il faut éga­
lement mener une réflexion sur les condi­
tions de formation (langue écrite et orale, 
références linguistiques et culturelles, éva­
luations) et sur le type de soutien qu'il fau­
drait offrir avant, pendant ou après la for­
mation, car l'inégalité d'accès se prolonge -
après la formation - dans l'accès à l'emploi. 

En fait, vu l'ampleur de la tâche, ce n'est 
pas la formation à l'interculturel, mais 
l'interculturalisation de la formation elle­
même ou l'institutionnalisation de l'inter­
culturel qui représente le principal défi. 

Les questions de l'interculturel et du ra­
cisme ne peuvent pas être posées unique­
ment en termes de contenus de formation 
et de matières enseignées, mais elles se po­
sent également en termes de structures 
institutionnelles, de curriculum de forma­
tion et de relations entre des minorités et 
des majorités, ce qui nécessite la création 
d'espaces et de pratiques de dialogue au 
sein des institutions. En effet, dans son or­
ganisation, dans ses procédures d'admis­
sion et de sélection et aussi dans ses réfé­
rences culturelles, la marche de l'institu­
tion reste le plus souvent calquée sur une 
norme majoritaire et une prise en compte 
de la différence en tant qu' exception. Une 
des dimensions nécessaires est l'explicita­
tion de la norme majoritaire, pour qu'une 
négociation de la prise en compte des 
normes minoritaires puisse prendre place. 
C'est, donc, un processus qui interpelle les 
majorités et les minorités dans les forma­
tions, en les invitant au dialogue. Une 
perspective qui mise non seulement sur les 
contenus, mais aussi sur l'ouverture des 
structures mêmes des institutions, et qui 
s'inspire des débats anglo-saxons ou, en 
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particulier, aux Pays-Bas, d'ouverture in­
terculturelle des institutions ou d'intercul­
turalisation des institutions. Cette perspec­
tive part d'une vision plus ouverte des 
normes sociales d'une société, où l'hétéro­
généité ne constitue plus une exception, 
mais elle devient normale, ce qui exige 
d'institutionnaliser la diversité. 

Cette vision articule les notions de di­
versité et d'égalité des chances de la forma­
tion à tous les niveaux. Cependant, il s'agit 
d'éviter des ghettos ou de favoriser des in­
égalités. Hoffman et Arts (1994) insistent 
sur trois principes indissociables qui for­
ment la base de cette perspective: 

• Le principe d'égalité, 
• la reconnaissance de la diversité et 
• une pensée inclusive. 

Le principe d'égalité garantit à chacun 
des droits individuels et une égalité des 
chances; le principe de reconnaissance de la 
diversité signifie quel' organisations' efforce 
de trouver des possibilités de reconnaître la 
différence sans pour autant porter atteinte à 
l'égalité; la pensée inclusive cherche à dé­
velopper une politique pour tous, qui soit 
en même temps favorable aux migrants ou 
aux minoritaires. Ces trois principes consti­
tuent pour Hoffman et Arts des conditions 
indispensables pour l'amélioration globale 
de la qualité de formation ou de la qualité 
de service aux usagers. 

Plusieurs expériences similaires sont 
débattues depuis une dizaine d'années, no­
tamment en Grande Bretagne, aux Etats­
Unis et au Canada (Steiner-Kharnsi, 1992) 
et elles sont expérimentées plus particuliè­
rement dans la formation en travail social 
aux Pays-Bas (cf. article suivant dans ce 
numéro) ou en Allemagne où une pers-
pective similaire, qui soutient l'idée d 'ou­
verture interculturelle des institutions du 

travail social, est développée (Barwig et 
Hinz-Rommel, 1995). Dans le débat - par­
fois très vif- qui a opposé l' approche inter­
culturelle et l'approche antiraciste en Euro­
pe, on peut tout de même observer un cer­
tain rapprochement autour de cette pers­
pective d'ouverture interculturelle ou d'in­
terculturalisation, ainsi qu'autour d'une 
forte référence aux principes de démocratie 
et de droits humains Œckmann et Eser Da­
volio, 2002). 

Ainsi, l'originalité de la perspective d'in­
terculturalisation est de ne pas se limiter aux 
contenus des formations ou aux échanges 
interculturels, mais d'interroger les aspects 
struchrrels (pour plus de détails, cf. article 
suivant dans ce numéro). Dans les hautes 
écoles de travail social, les formateurs et les 
étudiants signalent, depuis quelques an­
nées, que cette problématique se pose non 
seulement dans le cadre de la forrnation - au 
niveau de l'accès aux formations et à la qua­
lification - mais qu'elle comprend également 
l'accès à l'emploi et les dtances de mobilité 
professionnelle Œckmann et Bolzman 
2002). A l'intérieur même de l'emploi, ce~ 
concerne le travail en équipe interculturelle 
(Streibert 1999) et la place des migrants et 
des non-migrants dans ces équipes Œck­
mann et Delpasand 2001). 

, Des expérie~ces ~ilotes se sont dévelop­
pees dans certaines ecoles de travail social, 
visant à préparer les étudiants migrants et 
non-migrants à un travail en équipe inter­
culturelle et à prendre explicitement en 
compte les apports et les rapports diffé­
rents des minorités et des majorités, afin de 
développer des compétences de chacun au 
travail avec chacun : préparer les migrants 
au travail avec des usagers migrants et 
non-migrants et les non-migrants au travail 
avec des usagers migrants et non-migrants. 

MONIQUE ECKMANN 



Lïnterculturalisation: outils pour engager un processus d'innovation 

rexemple d~écoles sociales 
aux Pa~s-Bas 

e quels outils disposons-nous pour 
susciter un processus de réflexion 

et une prise en compte de la diversi­
té dans nos écoles par exemple, dans les 
écoles sociales? Comment intervenir aux 
différents niveaux de l'institution, auprès 
des directions, des formateurs, des étu­
diants et du personnel administratif? 

Souvent la prise en compte de la voix 
d'une minorité se produit lorsque celle-ci 
fait entendre des revendications ou des 
propositions. Or, il y a d'autres possibilités 
pour engager un dialogue autour des diffé­
rences, des interactions entre les divers 
groupes, entre des minorités et des majori­
tés. Ce qui suppose la création d'espaces 
moyens ou d'opportunités, qui, de plus, at­
teignent l'ensemble des acteurs et niveaux 
de l'institution, car d'abord un processus 
de sensibilisation est nécessaire, afin de 
produire un changement significatif. 

D'abord, il est important que le point de 
vue des migrants ou des minorités prenne 
place dans les formations au travail social 
et leur contenus de formation enseignés 
non seulement à l'exemple d'usagers étran­
gers ou migrants décrits en termes de han­
dicaps ou de déficits, mais aussi comme 
personnes disposant de savoirs et de com­
pétences. Il est essentiel, cependant, de ne 
pas se limiter à former les travailleurs so­
ciaux issus de la migration à une interven­
tion sociale spécialisée auprès des popula­
tions migrantes, mais de former chacun à 
l'intervention professionnelle avec chaque 
type de population. Ainsi, un travail d' éla­
boration de sa biographie personnelle et fa­
miliale constitue une étape cruciale aussi 
bien pour les étudiants issus de la migra­
tion ou des minorités que pour les autres. 

Le concept souvent débattu au début 
des années '90 de compétence intercultu­
relle, part de l'idée qu'il faut former des 
personnes de façon adéquate ou dévelop-

per une méthodologie interculturelle, 
d'une part pour travailler de façon plus 
adéquate avec des migrant-e-s, et d'autre 
part pour changer les représentations et les 
attitudes qui garantissent l'interculturalité 
dans le travail. Il s'agit, dans ce cas, d'une 
conception qui met l'accent surtout sur une 
qualification «interculturelle» du person­
nel qui travaille dans les institutions. Or, 
critiquant cette conception, Hinz-Rommel 
(1994) propose d'élargir l'idée d'intercultu­
ralité à l'ouverture interculturelle des insti-
tutions, en invoquant la nécessité pour l'or­
ganisation de disposer d'un cadre institu­
tionnel adéquat qui affirme l'orientation in­
terculturelle et qui soutienne le personnel 
dans ses efforts. Postulant l'interaction 
entre les compétences des collaborateurs et 
l'ouverture de l'institution dans le domaine 
de l'interculturel, il définit la compétence 
interculturelle comme un concept global 
qui concerne l'organisation aussi bien que 
le personnel. Ceci l'amène à formuler des 
exigences dans trois domaines: à l'égard 
des conditions cadre de l'organisation, à 
l'égard des collaborateurs et des collabora­
trices, ainsi qu'à l'égard de la formation de 
base et continue (Hinz-Rommel 1995). 

C est également sur cette prémisse que 
se base un groupe de cinq Hogheschools 
néerlandaises de travail social (l'équivalent 
des HES santé-social dans notre pays) qui 
se sont associées durant quelques années 
pour initier une démarche dite d'intercul­
turalisation des écoles sociales (Eckmann et 
Tassé, 2002). En effet, deux des initiateurs 
néerlandais de ce projet, E. Hoffman et F. 
Wieringa, défendent une conception sem­
blable à celle de Hinz-Rommel, estimant 
qu'il s'agit là d'une politique d'ensemble 
(total policy). Selon Wieringa (1998), l'in­
terculturalisation est un processus continu 
d'amélioration de la qualité, qui vise l'or­
ganisation même du système éducatif. 
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Il s'agit de transformer celui-ci de façon à 
ce que la diversité culturelle et ethnique de 
la société néerlandaise soit comparable, re­
connue et rendue visible dans la composi­
tion de la population étudiante, du staff en­
seignant et dans le plan de formation 
(aussi bien en ce qui concerne les contenus 
que les aspects didactiques), de même 
qu'elle soit incluse dans les buts de l'insti­
tution de formation. Toujours d'après Wie­
ringa (1998), l'objectif de ce processus est 
que tous les étudiants, quel que soit leur 
background ethnique ou culturel, aient les 
mêmes chances d'accès aux études et de 
qualification et qu'ils soient pareillement 
aptes à travailler, de façon adéquate, avec 
une diversité d'usagers dans des équipes 
multiculturelles ou ethniques. Dans chacu­
ne de ces cinq écoles, une décision de prin­
cipe, prise au sommet de la hiérarchie du 
management, a permis la nomination d'un 
coordinateur de projet local. Le projet se 
définit à la fois comme un processus et 
comme un produit: produire un processus 
d'interculturalisation à tous les niveaux de 
l'institution et le garantir au-delà des deux 
ans du projet. Une démarche en douceur et 
en souplesse a été partout nécessaire; la 
stratégie a été adaptée à chaque institution 
et chaque idée a été réinterprétée en fonc­
tion du contexte local. En fait, la nomina­
tion de ces responsables interculturels 
constitue le résultat d'une longue dé­
marche interne, ayant ainsi abouti à la re­
connaissance de l'importance de la ques­
tion de l'interculturalité. 

La voie expérimentée par ces collègues 
néerlandais repose donc, en grande partie, 
sur des recherche-actions, des question­
naires ou des interviews à l'intérieur de 
l'institution. Par les interrogations qu'elle 
pose, cette démarche a pour vocation 
d'élargir les questionnements habituels sur 
la place de la diversité et des minorités dans 
la formation. Ces questionnaires élaborés 
par des écoles sociales néerlandaises per­
mettent d'entamer une réflexion sur la 
place de la diversité dans des domaines 
aussi variés que les politiques d' engage-
ment, la composition de l'équipe d' ensei­
gnants et de superviseurs, les références 
théoriques utilisées dans les cours, les lec­
tures obligatoires ou les repas proposés 

par la cafétéria, la considération des jours fé­
riés des religions minoritaires, les critères 
d'admission dans les écoles, les critères de 
validation des stages ou les ouvrages et les 
revues disponibles dans les bibliothèques. 
Ainsi, au lieu de considérer les changements 
uniquement sur le plan de la formation du 
personnel, on peut les étendre à tous les as­
pects de l'institution, où trois niveaux de 
changement peuvent être identifiés: 

1. LE NIVEAU MICRO-SOCIAL, 
CELUI DU FACE A FACE QUOTIDIEN DE 
LA FORMATION 
Cet aspect comprend les contenus ensei­
gnés, le développement des compétences 
interculturelles auprès des minorités et 
des majorités, mais également la vérifica­
tion et la diversification des références 
théoriques et l'analyse de leur pertinence 
quant à l'éventuel ethnocentrisme. Par 
ailleurs, ces formations, qui comprennent 
des périodes importantes de formation 
pratique dans le terrain, doivent également 
porter leur attention à la façon dont les ins­
titutions partenaires prennent en compte la 
dimension de l'interculturalité; par 
exemple, cela ignilie que tant l'accompa­
gnement des tagiaires que la supervision 
nécessitent une réflexion et une prise en 
compte de la diversité. 

2. le NIVEAU MÉSO-SOCIAL DANS LES 
STRUCTURES INSTITUTIONNELLES 
On évoqu ra, d'abord, la politique d' enga­
gement et comme conséquence la composi­
tion du staff et des équipes de formation ou 
de travail social. Or, il s'agit également 
d'analyser la division du travail, les 
chances de promotion et de formation 
continue. 

Pour ce qui est d'une institution de for­
mation, les conditions d'accès à la forma­
tion et 1es modalités de sélection doivent 
être analysées en fonction de leur caractère 
ethnocentrique ou dépendant de la sociali­
sation linguistique, voire de leur compatibi­
lité avec des trajectoires migratoires et des 
différences. Il en va de même pour la for­
mulation et l'application des normes d' éva­
luation et de certification ou d'évaluation 
des stages. La mise en place de possibilités 
d'appui, d'espaces de dialogue et de lieux 
de recours (Ombudsfonction) sont des 
moyens de détecter, de combattre les discri­
minations et elles permettent une gestion 
des conflits qui peut à son tour donner lieu 



à des mesures de prévention. Par ailleurs, 
ceci suppose un effort de formation en di­
rection des enseignants, mais aussi des res­
ponsables de stages et des superviseurs. 
Des programmes internationaux d'échange 
et de rencontre, qui sont intégrés dans la 
formation, peuvent jouer un rôle important 
dans la visibilité de la préoccupation inter­
culturelle et internationale. 

3. LE NIVEAU MACRO-SOCIAL DES 
POLITIQUES D'INSTITUTION 

Toute initiative prise dans le sens d'une 
interculturalisation sera affaiblie si elle ne 
bénéficie pas de soutien de la part de la po­
litique institutionnelle. En effet, une poli­
tique explicite de l'institution permet d'af­
ficher une volonté claire auprès des colla­
borateurs comme des usagers/ étudiants 
et, si nécessaire, d'imposer des mesures. 
On pensera à des moyens tels que les 
Chartes anti-discriminatoires ou les mis­
sion statements, qui permettent non seule­
ment de rendre visible une politique, mais 
également de définir des mandats expli­
cites de missions d'interculturalisation ou 
des politiques, par exemple à l'égard des 
employeurs. 

Il est fondamental que les mouvements 
se fassent dans les deux sens: une politique 
d'en haut, dans le sens du top-down, est 
nécessaire pour soutenir les initiatives des 
collaborateurs, de même qu'un processus 
issu des concernés eux-mêmes (personnel 
et usagers), dans le sens du bottom-up, est 
indispensable pour que le changement soit 
réellement incarné et qu'il représente les 
besoins et les aspirations de l'ensemble des 
acteurs. Par ailleurs, il est nécessaire d'ins­
taurer des espaces de dialogue, dont il a été 
question plus haut, car les transformations 
des mécanismes institutionnels et des pra­
tiques de formation apparaissent souvent 
comme menaçantes pour le personnel: un 
changement institutionnel est plus fertile 
quand il est issu de la réflexion des per­
sonnes impliquées que lorsqu'il est imposé 
par la hiérarchie. Etant donné que les at­
tentes et les réactions peuvent être fort di­
verses, nous avons vu que, par moments, il 
est crucial de permettre une réflexion à la 
fois conjointe et séparée des minorités et 
des majorités. Une pédagogie ou une dy­
namique de changement de l'institution 
est, donc, à repenser. L'enjeu est de sortir 

de la personnalisation des différences et de 
rendre visible la présence des minorités par 
des politiques explicites, donnant une place 
active aux minorités, sans pour autant 
mettre le poids de la responsabilité de ces 
initiatives sur les seules personnes étran­
gères de l'institution. 

CRÉER LE DIALOGUE 
La démarche d'interculturalisation implique 
également une prise de parole et une parti­
cipation active des minorités à la définition 
des normes institutionnelles, ce dont ils 
n'ont que rarement l'habitude. De plus, les 
membres de groupes minoritaires ont sou­
vent tendance à s' auto-attribuer la respon­
sabilité de leurs problèmes ou de leurs diffi­
cultés. Ainsi, comme nous l'avons montré 
de façon plus détaillée à propos du dialogue 
entre groupes en conflit (Eckmann 2004), il 
est important de prendre en compte les pro­
cessus de construction identitaire. Les 
groupes minoritaires, tiraillés entre l'aspira­
tion à la différence et à l'égalité, entre la vic­
timisation, la révolte et la soumission, ont 
souvent besoin de disposer d'un espace qui 
leur permette d'analyser la situation, de dé­
finir leurs demandes, de se positionner et de 
prendre la parole. Ce qui permet également 
d'aborder les divergences et les conflits que 
traversent les groupes minoritaires et qui ne 
sont parfois pas moins violents que ceux 
entre les minorités et les majorités. 

Cette démarche est tout aussi intéres­
sante pour les groupes majoritaires: analy­
se de la situation, prise de conscience des 
fonctionnements institutionnels et des 
normes dominantes, explicitation et cri­
tique. L'objectif n'est pas d'opposer systé­
matiquement les deux positions, mais d' of­
frir un espace de prise de conscience sépa­
ré, de clarification et de prise de parole, 
permettant une gestion transparente des 
conflits restés le plus souvent implicites 
lorsqu'on se trouve avec l'autre groupe 
(Eckmann 2004). 
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DIVERSITÉS MULTIPLES 
Enfin, il faut se rappeler que la diversité 
culturelle ne se limite pas à l'origine nù­
grante des personnes mais s'étend égale­
ment à leur origine sociale, a leur genre, 
etc. Dans ce sens, le terme d'interculturali­
sation ne constitue pas réellement une ex­
pression adéquate, car il insiste trop sur la 
culture ou l'ethnicité. Il s'agit, en fait, bien 
plus des interactions entre les normes 
d'homogénéité et de pluralité et des posi­
tions d'intériorité et d'extériorité. Et il en va 
à chaque fois de l'équilibre difficile à trou­
ver entre Wle reconnaissance appropriée 
de la différence et le risque d'essentialisa­
tion, afin de garantir Wle égalité de droits 
et de dignité. 

Toutefois, la prise en compte des diffé­
rences dans Wle perspective globale d' alté­
rité et de reconnaissance des minorités 
n'est pa ulement une garantie de justice 
et d'équité de traitement des minorités, 
voire une m ure d'intégration réciproque. 
Bien plus, elle offre un réel potentiel d'in­
novation dans les institutions de formation 
et de travail social pour l'ensemble des ac­
teur et elle constitue une possibilité 
d'amélioration de la qualité des prestations 
et des servie offerts. Les minorités ont 
une part n n négligeable dans ce processus 
d'innovati net d'amélioration de la qualité 
et sont donc un facteur d'innovation et de 
changem nt. Or, jusqu'ici, ce n'est que trop 
rarem nt qu cette qualité leur est recon­
nue ou qu'à l ur regard ur la marche des 
institutions- à la fo . du dedans ou du de­
hors - t donné crédit. 

MONIQUE ECKMANN 



Die Entwicklung 
interkultureller Hompetenze 
in der Rus- und Weiterbildung an der Padagogischen Hochschule Zürich 

ie - Entwicklung interkultureller zum national und international anerkann-
Kompetenz als Element padagogi- ten Titel «Master of Advanced Studies» 

scher Professionalitat (vgl. Lanfran- (MAS) führt) an die verschledenen Profes-
chl in Auernheimer, 2002) wird an der Pa- sionen irn Schulfeld wird die Weiterent-
dagogischen Hochschule Zürich in spezifi­
schen Ausbildungsmodulen initiiert und 
über vier Semester weiterentwickelt. In den 
Weiterbildungsangeboten (Zertifikatskur­
se, die zu einem achdiplomstudiurn aus­
gebaut werden kënnen, welches wiederum 

wicklung dieser Kompetenz var allem im 
Zertifkatskurs Migration und Schulerfolg 
intensiv gefordert. 

lm Folgenden werden die inhaltliche 
Hauptstossrichtung der Grund- und Wei­
terbildung vorgestellt. 
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GRUNDAUSBILDUNG AN DER PHZH 
Elemente der interkulturellen Padagogik 
sind an der Padagogischen Hochschule 
Zürich in den beiden Fachbereichen Sozia­
lisation und Differenz (S&O) und Deutsch 
als Zweitsprache (OaZ) verankert. Dabei 
kommt der Fachbereich S&D in der eige­
nen inhaltlichen Ausrichtung Lanfranchi's 
Ausführungen zur Interkulturellen Kom­
petenz als Element padagogischer Profes­
sionalitat recht nahe und rnacht die Diffe-

Pflicht-Module 

Auseinandersetzung mit Best-Practice-Bei­
spielen erleben die Studierenden, das.s hohe 
professionelle Kompetenzen bei den Lehr­
personen fur die betreffenden Schülerirmen 
Wld Schiller einen wichtigen, oft den ent­
scheidenden nterschied ausmachen. 

Entsprechend ind die Angebote des 
Fachbereichs weit gefiichert, weil die The­
matil< aus verschiedenen Perspektiven an­
gegangen \'\.ri.rd. Eine Übersicht soli <las 
verdeutlichen: 

1. Semester Kompaktwochen: Migration und ihre Uteratur/Migration lnland 
Migrationsprojekte im lnland und Ausland (Bosnien, Serbien, 
Montenegro, Kossova) 

2. Semester 
3. Semester 

Kindheit und Jugend aus kulturwissenschaftlicher Sicht 
Unterrichtsqualitât in heterogenen Klassen 

4. Semester Schule und Bildung aus soziologischer Perspektive 

Ab 4. Semester 
Ab 4. Semester 

Wahl-Module a is Vert1efungen oder Studienschwerpunkte 
Vertiefungskette "Soz1alisat1on und Differenz » 

Studienschwerpunkt «Migration und Mehrsprachigkeit » 

renz, neben der Sozialisation zum eigentli­
chen Leitbegriff, der die verschiedenen 
Ausbildungsmodule untereinander ver­
knüpfen soli. Kultur ist nunmehr eine von 
verschiedenen, fur die soziale Integration 
Wld den Schulerfolg relevanten Differen­
zen. Damit wird gezielt ein Zeichen gesetzt, 
Migrationserfahrung ist ein Unterschei­
dungsmerkmal Wlter anderen. Dieses wird 
bewusst normalisiert. lm Fachbereich S&.D 
werden jene Phlinomene thematisiert, die 
Ungleichheiten produzieren, welche ich 
mittel- und langfristig auf die Bildung bio­
grafie der betroffenen Personengruppen 
auswirken. Dadurch stehen Lernende im 
Zentrum, die aufgrund von Geschlecht, 
Herkunft Wld Schicht benachteiligt sind. 
Ausgehend davon erwerben sich die Stu­
dierenden Wissen und Kompetenzen, die 
ihnen als zukünftige Lehrperson ermëgli­
chen, didaktisch klug und gegebenenfaUs 
auch kompensatorisch handeln zu konnen. 

Dank den immer zahlreicheren Studien 
zum Schulerfolg verstehen wir besser, wie 
schulischer Misserfolg und bestimmte Be­
rufslaufbahnen entstehen und sich fortent­
wickeln. Die Studierenden erwerben sich 
ein Wissen darüber, wie gesellschaftliche 
Wld schulische Rahmenbedingungen zu­
sarnmenhangen, oder warum bestimmte 
Gruppen von Kindern und Jugendlichen 
auf Grund gewisser sozialer Differenzen 
nicht zu Schulerfolg kommen. Über die 

lm ersten Sem ter werden die Studie­
rend.e~ über unterschiedliche Zugange 
pezifisch an da Thema Migration heran­

geführt, bevor ie ich im 2. Semester 
eh-\•as genereller mit Sozialisationsprozes­
sen au inande tzen und erforschen, wi.e 
Kinder und Jugendliche ihre Welt konstru­
ieren. Wichtig ist dabei der Perspektiven­
wechsel und die Frage: wi es den Studie­
rend n gelingt, mit Hilfe kulturtheoreti.­
scher Zugan e di Realitats icht des Kin­
des oder Jugendlich n herauszuarbeiten. 
Da ModuJ im anschli nden 3. Semester 
ist im klas · n inne ein didaktisches. 
Di tudierenden rarbeiten ich ein Wis­
sen darüber, wi ie mit den untersclùedli­
chen R · urcen und A usgangsbedingun­
gen von Kind m und Jugendlichen im Un­
terricht adaptiv umgehen k6nnen. 

Im 4. mester werden ie mit der so­
ziologischen Per pektive konfrontiert. 
Dabei geht e:. um den Beruf der Lehrper­
son au profes ions oziologischer Sicht 
um Themen wie Bildung und soziale Un~ 
gleichheit sowie BildWlg laufbahn als Teil 
des Lebenslaufs. Stichworte zum letzteren 
ind: De / Institutionalisierung des Lebens­

laufs, Bildungs.vege und ihre Übergange, 
Lebenslanges Lemen und Bildungssysteme. 



Parallel dazu setzen sich die Studieren­
den mit Deutsch als Zweitsprache ausein­
ander, eine unterrichtliche Rahmenbedin­
gung, die im Kanton Zürich in gewissen 
multikulturellen Schulen deutlich über 
50 % der Schülerinnen und Schiller betrifft. 
Dieser Bereich ist mit einem Pflicht- und 
zwei Wahlmodulen ausgestattet. 

Die Studierenden haben ab dem 4. Se­
mester auch die Moglichkeit einen Studi­
enschwerpunkt (SSP) oder eine Vertiefung 
zu wahlen. Angedacht ist eine gewisse 
Profilierungsmoglichkeit, die für die be­
treffende Lehrperson im Schulfeld neue 
berufliche Optionen schafft. 

pflicht-Module 
Modul 1 Heterogenitat macht Schule: 

Die PHZH betreibt mit den Zeritifikats­
kursen, die zu Nachdiplomstudien ausge­
baut werden konnen, welche wiederum zu 
dem national und international anerkann­
ten Titel «Master of Advanced Studies» 
(MAS) führen ein Weiterbildungsangebot, 
das ein Àquivalent zu universitaren Studi­
engiingen darstellt, die Bedürfnisse der Pra­
xis aber starker berücksichtigt. Der Zertif­
katskurs Migration und Schulerfolg ist 
dabei wahlbarer Teil aller zum jetzigen Zeit­
punkt angebotenen Nachdiplomstudien. Er 
ist berufsbegleitend ausgelegt und kann in­
nerhalb eines Jahres absolviert werden. 

Ein Blick in die angebotenen Module 
zeigt die inhaltlichen Schwerpunkte auf, 
die sich durchaus mit jenen der Ausbil­
dung vergleichen lassen: 

«Der Umgang mit Differenz und Ungleichheit ist heute für aile Beteiligten 
die zentrale Herausforderung im Alltag der Volksschule. » ( .. . ) 

Modul 2 Unterrichtsqualitat in heterogenen Klassen : 
«lm Vergleich zu anderen Lander, kann die Schule in der Schweiz die unter­
schiedlichen Voraussetzungen, welche die Kinder für ihr Lernen und samit 
auch für den schulischen Erfolg mitbringen, nur mangelhaft ausgleichen. » ( ... ) 

Modul 3 Kind ist Blume von Wiese oder Wie die Zweitsprache ldentitat schafft : 
« Mehrsprachigkeit ist in der Welt nicht die Ausnahme, sondern die Regel. » ( .. . ) 

Modul 4 Gesellschaft/Schule und Migration : 
«Migration ist ein weltweites Phanomen. Die Zahl der Kinder aus Familien mit 
Migrationshintergrund ist in den letzten Jahren kontinuierlich gewachsen. » ( .. . ) 

Modul 5 Zusammenarbeiten : 
« Familie und Schule sind für die Erziehung und Entwicklung der Kinder die 
zentralen lnstanzen. Für das Lernen der Schüler/innen ist es entscheidend, 
dass sich beide Seiten um Kooperation bemühen. » (. .. ) 

Module 6n Umsetzung von Theorie in die Praxis : 
Projektmodule «ln seinem padagogischen Sinne heisst Projekt selbstverantwortetes, 

erfahrungs- und problemlôsungsbezogenes sowie nicht hierarchisches Lernen 
anhand eines Themas. ( .. . ) Theorie und Praxis, Denken und Arbeiten, 
Verstand und sinnliche Erfahrung rücken naher zusammen. ( ... ) 

WEITERBILDUNG AN DER PHZH : 
DER ZERTIFIKATSKURS « MIGRATION 
UND 5CHULERFOLG » 
Neben dem bestehenden Weiterbildungs­
lehrgang Migration und Schulerfolg ist die 
Einführung zweier weitererer Zertifikats­
kurse geplant: Ein Lehrgang für die Lehr­
personen HSK ' bzw. der Lehrgang 
Deutsch als Zweitsprache (DaZ). Da geht 
es einerseits um einen Beitrag zur besseren 
und breiter abgestützten Anerkennung der 
HSK- und DaZ-Lehrpersonen, indem für 
die Lehrkrafte verbesserte Aus- und Wei­
terbildungsmoglichkeiten geschaffen wer­
den, anderseits geht es um die wichtige 
Aufwertung der Arbeitsbereiche mit 
sprachlichem Schwerpunkt. 

' Kurse für heitmatliche Sprache und Kultur 

13 

Modul x 
Modul x 

Modul x 

3 Beispiele für 
Wahlpflicht-Module 
Kooperatives Lernen 
Deutsch ais Zweitsprache 
(Grundlagen) 
Globales Lernen 

Neben der Vermittlung von Fachwissen 
wird in der Weiterbildung viel Gewicht auf 
die konkrete Umsetzung der jeweiligen 
Lerninhalte in die Praxis gelegt. Da nicht 
erst seit den PISA-Untersuchungen be­
kannt ist, dass Schulerfolg in einem direk­
ten Zusammenhang mit adaquater Sprach­
fürderung steht, sind viele Inhalte des 
NDK's direkt mit diesem Thema verknüpft. 
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Die Kursteilnehmenden müssen bereit sein, 
sich mehrperspektivisch, mit geschlechtli­
cher, sozialer, sprachlicher und kultureller 
Differenz und Pluralitiit auseinanderzuset­
zen, um so ihre Fach-, Handlungs- und Per­
sonalkompetenz weiter zu entwickeln. 
Mehrperspektivisch meint, dass sie sich 
über piidagogische, psychologische, sozio­
logische, ethnologische, sprachdidaktische, 
sprachwissenschaftliche Perspektiven ver­
schiedenartige Zugange zum Thema Mi­
gration und Schulerfolg erarbeiten. 

In der Weiterbildung geht es auch um 
Haltungs- und Verhaltensanderungen, im 
Sinne von Hinterfragen eigener didakti­
scher Routinen und der gezielten Weiter­
entwicklung eigener Kompetenzen. Dazu 
braucht es einerseits neue Deutungsoptio­
nen (Theorien) fur das Handeln in der Pra­
xis, andererseits eine hohe Reflex.ionsfühlg­
keit. Besonders die beiden Projekt-Mod ule 
dienen dazu, das neu erworbene Wissen 
im persônlichen Schulumfeld umzusetzen. 
Die Multiplikation von Wissen ist dabei ein 
zentrales Anliegen. Die Teilnehmer und 
Teilnehmerinnen salien diese neuen Inhal­
te in ihr niiheres Schulumield hineintragen, 
so dass dieses etwas von den Arbeitspro­
zessen und den Inhalten der Weiterbil­
dung mitbekommt. 

Ein modellhafter Umgang mit Sprache, 
Heterogenitat und Differenz hat in diesem 
Lehrgang Mod.ellcharakter, die Reflexion 
sowie die Kooperation sind zentrale didak­
tische Schwerpunkte in der Auseinander­
setzung mit den verrnittelten lnhalten bzw. 
deren Urnsetzung in die eigene Praxis. In 
den eigens eingerichteten Lerngruppen 
werden die Auftriige aus den Modulen ge­
meinsam verarbeitet, reflektiert und zu­
handen der Kursleitung dokumentiert. 
Diese Lemgru ppen sind die eigentlichen 
Theorie / Praxis-Brücken. Sie werden von 
den Teilnehmenden sehr geschiitzt. 

Die T eilnehmenden stammen aus allen 
Stufen und Bereichen der Volksschule, er­
freulicherweise sind darunter zunehmend 
Regelkla enlehrper onen. Wiihrend es 
&üher drei bis vier T eilnehmende pro 
Kurs waren, machen ie heute gut die 
Halfte eines Kurses aus. Das macht es 
leichter, schulische Phii.nomene über die je­
weilige Stufe hinau anzusprechen, die 
Schule als Ganzes zu denken, Verantwor­
tung für den Schulerfolg einzelner Schüle­
rinnen und Schiller im Kollegium zu teilen. 
Zudem kann in der praktischen Umset­
zung (Proj ktarbeit) die Thernatik in den 
Schulha m breiter abgestützt werden. 

Da s dies immer wieder funktioniert, 
z igen di v rschied nen, regelmassig ein­
g holt n Rückmeldungen. Uber die Wei­
terbildung g lingt ine breite Sensibilisie­
rung für das Thema. Auf einer persënli­
chen Ebene hen viele Teilnehrnende in 
der Erweiterung ihrer per onalen und 
fachlichen Kompetenz po itive Effekte. Sie 
bezeichnen ich al argumentationsge­
wandt r, sic sag n, da ie Problerne ada­
quat r erfa n und dank ihrem neuen 
Hintergrundwis n schneller zu gezielten 
Probleml ·· ungen vorstos en. Eine wichti­
ge Folge ist auch, dass einzelne Mut gefasst 
haben, Leitungsaufgaben zu übemehmen. 
Von ihrem schulischen Um.feld werden sie 
vermehrt als Fachp rsonen wahrgenom­
men, auch Eltem von zweisprachig auf­
wach enden Kindem geben positivere 
Rtickmeldungen bezüglich erweiterter 
Fachkompetenz. Wertschatzende Wahr­
nehmungen aus dem Schulfeld sind fur die 
Teilnehmenden enorm wichtig, weil sie 
nur so das Gefühl haben, da s sie das Ge­
lemte nicht nur umsetzen, sondem dass 
angestrebte Veriinderungen auch erkannt, 
geschatzt und respektiert werden. 

PETRA H1Lo, 
INGRID 0HLSEN 
STEFAN LOôNO 



Préparer les enseignants à gérer la 

diversité de manière con 
a la HEP ~ausanne 

a -préparation des enseignant-e-s 
vaudois-e-s est fondée sur le prin­

cipe d'une formation en alternance 
entre théorie et pratique et entre divers 
lieux de formation: Haute Ecole Pédago­
gique (HEP) Lausanne et Université de 
Lausanne (UNIL), d'une part, les établisse­
ments scolaires partenaires de la formation, 
d'autre part. 

Elle veut relever le défi que représentent 
actuellement les clivages, parfois profonds, 
entre les diverses catégories d'enseignants: 
entre enseignants de différentes disciplines, 
entre enseignants qui ont accédé aux études 
pédagogiques après avoir obtenu un diplô­
me universitaire et ceux qui abordent la for­
mation au terme d'études gymnasiales. 
Plusieurs cours réunissent des étudiants vi­
sant des spécialisations différentes et contri­
buent ainsi au développement, au sein du 
corps enseignant de la région, d'une culture 
professionnelle commune. 

La formation à la HEP est conforme aux 
idées qui ont fondé le projet d'une Ecole 
Vaudoise en Mutation, en particulier la 
prise en compte de la diversité grâce à la 
différenciation de l'enseignement et le 
maintien le plus longtemps possible des 
élèves dans des classes hétérogènes. La 
feue loi sur la HEP s'inspirait de ces finali­
tés, s'agissant du profil des enseignants à 
former: «un professionnel de l'enseigne­
ment capable d'exercer sa profession de 
manière autonome et responsable, en te­
nant compte de l'évolution des conditions 
pédagogiques, sociales, culturelles et édu­
catives auxquelles il est confronté». 

Le référentiel de compétences, défini 
pour les futurs enseignants du canton, 
évoque Je défi pour les uns, la chance pour 
les autres, qu'offre la diversité des popula­
tions scolarisées. Spécifiquement, parmi les 
compétences que devrait être capable de 
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mobiliser un praticien réflexif, on mention­
ne entre autres: «gérer et exploiter de ma­
nière constructive la diversité des élèves ». 

On retrouve ce même souci dans la des­
cription du but de l'enseignement des 
sciences de l'éducation dans le plan 
d'études de la HEP: «les sciences de l' édu­
cation recouvrent les activités de socialisa­
tion et d'exploration du monde, la diffé­
renciation de l'enseignement, la pédagogie 
différenciée intégrative ainsi que les unités 
de formation notamment dans les do­
maines pédagogique: stratégie et régula­
tion des processus d'apprentissage, obser­
vation et évaluation, techniques actives, di­
versité intra - et - interculturelle . .. et psy­
chologique: psychologie de l'enfant, pluri­
culturalisme .. . 

PRÉSENCE DE L'INTERCULTUREL PARMI 
LES MODULES DE FORMATION INITIALE 
Conformément aux recommandations de 
la Conférence suisse des directeurs canto­
naux de !'Instruction publique (CDIP), 
la formation relative à la diversité et à l'in­
terculture est dispensée: 
a) de manière spécifique, dans le cadre de 

modules de formation en sciences de 
l'éducation (intercultures: approches 
pluridisciplinaires; être enseignant-e 
dans une classe multiculturelle; coopé­
rer avec les partenaires concernés par 
l'accueil d'enfants migrants . .. ); de 
même que dans certains modules de dé­
veloppement de la personne en situa­
tion professionnelle (sensibilisation à la 
pédagogie interculturelle; Droits de 
l'enfant; développement durable ... ). 

b) de manière transversale, en sciences de 
l'éducation ainsi que dans un certain 
nombre de modules consacrés à la di­
dactique des disciplines (éveil au langa­
ge, ouverture aux langues ; aspects de la 



zen findet sich auch die 
Forderung nach einem 
konstruktiven und gewinn­
bringenden Umgang mit 
der Vielfalt der Schülerin­
nen und Schüler. 
Die Prasenz des lnterkultu­

rellen in den Basisausbil­
dungsmodulen zeigt sich 
in spezifischer Weise in 
den Erziehungswissen­
schaften und in der Ent­
wicklung der Persônlich­
keit im professionellen Set­
ting, andererseits ais Quer­
schnittsaufgabe in einer 
gewissen Anzahl Module, 
die der Fachdidaktik ge­
widmet sind (EOLE, bi­
blische Geschichte und Re­
ligionen; Zweitspracher­
werb, etc.). Und schliesslich 

innerhalb der Partneraus­
bildungsinstitutionen wah­
rend der Praktika. 
Einzig die Vorlesung ,ln­
tercultures' an der UNIL ist 
obligatorisch, aile ande­
ren Angebote sind Optio­
nen zur Wahl. Die Basis­
konzepte des lnterkultu­
rellen werden von der 
UNIL unterrichtet. Die 

Vorlesungen zielen da­
rauf, die Studierenden be­
zogen auf ihre eigene 
Kultur zu dezentralisieren, 
so dass durch eine gewisse 
Relativierung Wege auf 
Andere hin môglich wer­
den. ln einem Globalisie­
rungskontext bieten sie 
auch einen Ort, um ge­
meinsame Kulturraume zu 
schaffen. Einige der obli ­
gatorischen Vorlesungen 
an HEP Lausanne beinhal­
ten interkulturelle Akti­
vitaten, wie beispielsweise 
die Vorlesung Koopera­
tion und Gesundheit, wo 
es um die Zusammenar­
beit zwischen Partnern 
und Partnerinnen geht, 
insbesondere zwischen 
Schweizerischen und 
Auslandischen Eltern. 

lnterDIALOGOS 05-1 
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diversité en classe; lire et écrire a l'école; 
histoire biblique et de religion , 
langues 2 ... ). 

c) de manière implicite, au sein des éta­
blissements partenaires de formation, 
durant les stages pratiques qui jalon­
nent la formation. 

Seul le cours «intercultures» de l'UNIL 
est obligatoire, les autres sont relégu · 
dans les options. 

BASES CONCEPTUELLES 
DE L' INTERCULTUREL 
La base conceptuelle est dispensée da 
un cours de l'Université de Lausann : In­
tercultures, approches pluridisciplinair 1

• 

Il vise à décentrer les étudiants par rapport 
à leur propre culture et élargir l ur base 
culturelle. Dans l'introduction à l'int rcul­
turel, les étudiants sont invités a s'interro­
ger sur les raisons de traiter ce champ 
d'activités aujourd'hui, alors qu l ren­
contres multiculturelles sont n mbreu 
et très anciennes. Pour la prerni re fois, 
l'Occident subit et n'a pa choisi. Il se de­
mande dès lors comment fair> face a 
l' Autre, comment l'intégrer. 

La globalisation éconorniqu t d 'ja 
une réalité, parallèlement, les habitant! de 
notre planete perdent 1 urs reper cultu­
rels. La formation interculturell doit •tr 
considérée comme un chan et un exi­
gence de préparer nos enfan et n 
jeunes à des constructi ns identitair nou­
velles. Pour certains, les enfan d Pully 
ont de la chance de ne pas êtr noyés da 
des classes d'élèves étrang . Mais vu 
sous l'angle du monde intercultur •l d de­
main, ce sont les enfan de Ren qui se­
ront les mieux armés: ils auront 1 com­
pétences nécessaires pour gér r leurs r la­
tions avec les Autres. 

Le module «approche phil phiqu de 
l'interculturel» perm t de 'int rrog r ur 
le statut del' Autre dans le mond occid n­
tal. Depuis les philosoph gr , il r trac, 
les deux filières philosophiques face a l'al­
térité. Ce double registre d'aperception (en 
philos. pour l'esprit, act d pr ndr 
conscience de lui-même, de son état inté­
rieur) peut être rattaché à: 

un regard de m 'fiance sur l' Autre: 
Platon légifere contre les coutumes 
étranger 
H gel exclut le non-Européens 
du domain d l'hi toire 

- Kant n sait que faire des cultures 
extra-européennes 
Lévy-Bruhl 1 regard comme des 
fo il del' pece humaine ... 

tralli> ... 

connaître soi-même: 
ntaigne, Las Casas, Mon-

ur l'anthropologie se 
tatut d l'altérité dans la 

· es. Pour un 

Ce cours est assuré par le Professeur Seve no Elias Ngoenhd ses collabora• ices ra L1 ranch1rn et Caroline 
Merkli à l'UNIL. 

1 



tance à ce substrat humain commun, les 
Droits de l'Homme prennent tout leur 
sens, ainsi que le recours aux sciences pé­
dagogiques, psychologiques attentives à 
toutes les formes de diversité. 

PARTENARIAT PARENTS-ÉCOLES 
Un module obligatoire pour les futur-€-5 

instituteurs /institutrices primaires est dis­
pensé pendant la phase de professionnali­
sation. Il s'agit d'une réflexion sur: le rôle 
de l'école: formation et/ ou éducation; la 
distribution des rôles éducatifs entre école 
et parents; les formes de collaboration ou 
de partenariat; les lieux et modalités 
d'échanges; la place del' élève entre famille 
et école; le rôle des associations de parents; 
le débat sur les futurs conseils d'établisse­
ment; le développement de capacités de 
collaboration constructive avec tous les 
partenaires concernés par la formation et 
l'éducation des élèves: psychologues, infir­
mières, médecins scolaires, logopédistes .. . 

Les notions abordées portent sur le par­
tenariat interactif, la prévention de la vio­
lence et des déviances sociales, la commu­
nication. Elles se basent sur les apports de 
situations vécues par les étudiants, des 
échanges avec des associations de parents. 

Spécifiquement, dans le champ d'activi­
tés de l'interculturel, la coopération avec les 
partenaires et les institutions concernées par 
les élèves migrants/ allophones est encou­
ragée. Les réseaux pourront se construire à 
partir des premiers contacts avec des parte­
naires privilégiés (Appartenances, L' Ap­
part, la Fondation Education et Développe­
ment, Globelivres, OPTI ... ) et les vécus des 
enseignants et de leur classe hétérogène. 

UNE DÉFINITION 
De ces quelques exemples, nous pouvons 
dégager des aspects qui nous paraissent 
importants pour la formation de futurs en­
seignantes et enseignants et qui pourraient 
être contenus dans la définition suivante: 

«L'éducation interculturelle est la for­
mation à l'acceptation raisonnée de la di­
versité culturelle, pour mieux participer à 
l'interaction sociale, créatrice d'identités et 
de commune humanité. Non seulement 
pour accepter mais participer à la construc­
tion d'identités.2 » 

Par conséquent, l'intervention dans l'in­
terculturel doit poursuivre quatre objectifs 
concurrents: l'ouverture à la diversité; la 
cohésion sociale; l'égalité des chances et 

' Ouellet F. (2000). Conférence au Centre Logo, Aigle. 

l'équité en éducation; les diversités hu­
maines doivent être respectées, mais elles 
ont aussi des devoirs vis-à-vis de leur envi­
ronnement (humain et naturel). Elle doit 
aussi garder le cap sur les deux aspects: 
ouverture à la diversité et cohésion sociale. 

Tous les éléments du programme de la 
HEP convergent vers une conception de la 
diversité, à l'école ainsi qu'au sein de la so­
ciété dans son ensemble. Selon cette 
conception : 
• Le concept de diversité doit être appro­

ché comme un concept multidimen­
sionnel en évolution. 

• Il doit être élargi pour embrasser tous 
les aspects de la diversité tels que l' eth­
nicité, la nationalité, la langue, le genre, 
la religion, le statut juridique (résident, 
migrant, réfugié), l'état de santé, le mi­
lieu socio-économique, les groupes 
d'âge ... 

• La diversité doit être prise en compte, 
mais de manière constructive et projetée 
vers l'avenir, un avenir d'où pourront 
émerger de nouvelles formes de diver­
sités . . . 

• La diversité ne doit pas être considérée 
comme une difficulté ou un défi à af­
fronter mais comme une opportunité 
dont il faut tirer parti. 

COHÉSION SOCIALE ET ÉDUCATION A 
LA CITOYENNETÉ 
Cette conception de la diversité nous amène 
tout naturellement à considérer que la mis­
sion del' éducation n'est pas de promouvoir 
des cultures en particulier, quelles qu'elles 
soient, mais de préparer les futurs citoyens 
et citoyennes à vivre dans un monde où les 
différentes cultures ne pourront désormais 
plus être capables d'affronter, de manière 
isolée, les défis existentiels qui se posent à 
elles. Dans un contexte moderne, l'école ne 
doit pas promouvoir le «relativisme culturel» 
mais plutôt, comme le propose Camillieri3, 

reconnaitre la relativité et la désacralisation 
de toutes les cultures. 

L' élaboration d'un nouveau plan 
d ' études nous a tout naturellement 
conduits à renforcer les liens entre l'éduca­
tion à la citoyenneté et la sensibilisation à 
l' interculture. 

MARGUERITE SCHLECHTEN ffAUBER 
MARC-ALAIN BERBERAT 

' Camillieri C. (1988). Pertinence d'une approche scientifique de la culture pour une formation par l'éducation 
interculturelle, in : Ouellet F. (sous la direction de), Pluralisme et école : jalons pour une approche critique de la 
formation interculturelle des éducateurs, Québec, Institut Québeco1s de Recherches sur la culture. pp. 565-593. 
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lnterkulturelles Lernen 
an der HSH Luzern 

e Ùnterzeichnung der Schweiz zur 
hochschulpolitischen Absichtser­

kliirung « Bologna » treibt auch die 
HSA Luzem voran, ihre Studiengange an 
die europaischen Reformrichtlinien der 
Bologna-Deklaration anzupassen. lm 
Herbst 2005 beginnt <las vielseitige und 
praxisnahe Bachelorstudium BA mit zwei 
Studienrichtungen - Sozialarbeit und So­
ziokulturelle Animation. Mobilitat und In­
temationalitit an der HSA Luzern sollen 
innovatives und interdisziplinares Den­
ken und Handeln fürdern. Die Attraktivitat 
einer Schule llisst sich auch an ihrer Offen­
heit fur neue Entwicklungsprozesse mes­
sen, deren Zugang sie nicht nur ihren Stu­
dierenden und Dozierenden erschliesst, 
sondem auch ihren lokalen, nationaJen 
und intemationalen Partnern und Partne­
rinnen. Das demnachst eingeführte BA 
bietet Denk- und Handlungsraume fur in­
ternationale Erfahrungen und Reflexionen. 

INTERNATIONALES fELD - EIN 
LEHRREICHES 5PANNUNGSFELD 
Die Bologna-Deklaration entsteht aus <lem 
Interesse, die europaische Hochschulland­
schaft über die bestehenden europaischen 
Differenzen hinweg zu harmonisieren. Sie 
geht davon aus, dass die Vereinheitlichung 
des Hochschulsystems die europaische 
Bürgerschaft festigt und durch Vergleich­
barkeit gleichzeitig die Wettbewerbsfühig­
keit im Bildungswesen verbessert. 

Meines Erachtens liegen in diesen Vor­
gaben Widersprüche bzw. hohe Ansprüche 
verborgen. Zu fragen ist, welche Kompeten­
zen erforderlich sind, um diesen einiger­
massen gerecht zu werden, bzw. um die 
durch die Widersprüche erzeugten Span­
nungen auszugleichen? E.5 geht hier wohl 
verstanden nicht bloss um Sprach-, Fach­
und Methodenkompetenzen, noch uro die 
oft zitierten Sozial- und Selbstkompetenzen. 

Lemende brauchen zusiitzliche Kompe­
tenzen, um aus den eigenen Gewohnheits­
mustem heraustreten zu konnen, um sich 
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fair vergleichend und einfühlsam in die 
Logik einer anderen Gesellschaft hineinzu­
versetzen. Gleichzeitig müssen die Lernen­
den Handlungsalternativen entwickeln 
kônnen, ohne Superioritatsansprüche des 
eigenen Sy tems zu reproduzieren, so dass 
sich alle Beteiligten als ,, winner" fühlen. 
Dabei werden die Studierenden herausge­
fordert, über den eigenen Tellerrand zu 
blicken. Sie üben, über ihre bisher gezoge­
nen Grenzen hlnweg zu agieren. Sie lernen 
Strategien zu entwickeln, um dieses Span­
nungsfeld als bereicherndes Lernfeld zu er­
leben. Daraus ziehen sie Erkenntnisse für 
die persônliche und berufliche Entwicklung. 

fLEXIBILITÂT DURCH MOBILITÂT 
An der HSA Luzem werden die Studieren­
den motiviert, dieses Spannungsfeld durch 
Auslanderfahrungen zu erleben und so 
ihre Kompetenzen zu erweitem und zu re­
flektieren. Die einen wiihlen <las Aus­
tauschsemester an einer Partnerhochschu­
le, die anderen woll n einen Auslandein­
satz in einem ,,femen Land" leisten. Ob es 
sich um ein Praxis-, ein Studiensemester an 
einer eur paischen Partnerhochschule oder 
um einen Au landeinsatz in Übersee han­
delt, alle bieten ie den Studierenden Chan­
œn, neue Gedankenrnodelle kennen zu ler­
nen und innovative Handlungsansatze zu 
erproben. Die Herausforderung fur den 
persünlichen Lemprozess beginnt bereits 
vor der Reise ins Ausland. Die Studieren­
den sind aufgefordert, ihren Aufenthalt je 
nach Ort, Situation und Begebenheiten mit 
mehr oder weniger institutioneller Unter­
stützung selbstiindig zu organisieren, mit 
entsprechenden Personen im Gastland 
Kontakt aufzunehmen und mit diesen zu 
verhandeln. Dies erfordert schon vor dem 
Auslandaufenthalt nebst Kommunikati­
ons- und Organisationsverrnogen eine Por­
tion Ausdauer und Krisenfestigkeit. Der 
Aufenthalt im Ausland stellt für die Stu­
dierenden eine neue Herausforderung dar. 
Vor Ort werden sie sich nicht nur vor die 



Aufgabe gestellt sehen, ungewohnte Situa­
tionen zu bewfiltigen, sondern sie müssen 
sich in einer ganz anderen Organisations­
struktur mit unterschiedlicher Schwer­
punktsetzung bzw. Wertorientierung zu 
Recht finden. Zudem müssen die Studie­
renden über genügend Fahigkeiten und 
Kenntnisse verfügen, um irn Ausland 
sprachlich zu bestehen. Kommen die Stu­
dierenden von ihrem Aufenthalt zurück, 
stellen sie ihre Erfahrungen in den Dienst 
der Heimathochschule und vernetzen die 
im Ausland erworbenen Erkenntnisse mit 
der fachlichen Wissensaneignung zuhause. 
Gleichzeitig wird von ihnen verlangt, sich 
wieder an die Prinzipien der eigenen 
Hochschule anzupassen. Die Stuctieren­
den erleben Erfahrungen, ctie jenen von 
Migrierenden eventuell iihnlich sind. Vor 
der Abreise: das Abschiednehmen vom 
Gewohnten; wahrend dem Aufenthalt: 
Fremdheitsgefühle; und nach der Rück­
kehr: den (Re-)Integrationsdruck. Sie er­
fahren auch, wie sie «ortsgewohnt» bzw. 
«heimatgebunden» sind, was ihnen sonst 
beim Verbleib im eigenen Land nicht be­
wusst würde. Eine Studentin erzahlte: 
«Die Abwechslung, das Wegsein vom All­
tag in der Schweiz und das Sich-Einglie­
dern in eine neue Umgebung haben mir 
aber vor allem viel Energie und Lust gege­
ben, mich in der Schweiz wieder dem Stu­
ctium und der Arbeit zu widmen. » 

GRENZERFAHRUNG - INTENSIV 

Vier Intensivprogramme wurden von der 
HSA Luzem angeboten, ctie an verschiede­
nen Orten stattfanden, das ctiesjabri.ge in 
der estnisd1en Altstadt Pamu an der Ost­
see. An ctiesem Programm waren neun in­
ternationale Hochschulen beteiligt. Dabei 
ist klar, dass ctie interkulturellen Auseinan­
dersetzungen mit der steigenden Zalù und 
Vielfalt der Stuctienrichtungen der beteilig­
ten Partnerhochschulen an Intensitiit zu­
nimmt. Bedingt durch ctie gemeinsame 
Durchführung eines Intensivprogramms 
sind aile Beteiligten aufgefordert, eine 
Form von gemeinsamer Kultur zu ent­
wickeln, urn Annaherungsprozesse zwi­
schen den Beteiligten zu ermoglichen. In­
ternationale Intensivprogramme sind Mog­
lichkeiten fur ,,grenzüberschreitendes Ler­
nen", wo Beteiligte an eigene Grenzen stos­
sen. Ermoglicht werden erstens durch Er­
arbeitung ausgewiilùter Themen anregen­
de transnationale Reflexionen und Lo-
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sungssuche, zweitens eine Auseinander­
setzung mit dem Ort der Veranstaltung 
und drittens durch direkte Begegnung 
und Zusammenarbeit mit Menschen ver­
sduedener nationaler, bildungs- und diszi­
plinbezogener Herkunft ctie Entwicklung 
Transkultureller Kompetenz. 

Internationale Intensivprogramme sind 
Orte der Grenzbegegnungen: «Grenze 
bzw. Grenzbegegnungen bezeichnet hier 
vor allem die Grenze zwischen dem Eige­
nen, dem Vertrauten und dem Fremden 
und der damit verbundenen Verunsiche­
rung. » (D.M. Hoffmann, 2002, S.15) Eine 
Studentin erziilùt von iliren Erfahrungen 
aus einem Intensivprogramm: «lm zwei­
wochigen Aufenthalt in Rurniinien zeigte 
sich eindrücklich, dass Respekt, Empathie, 
Kongruenz und Akzeptanz allgemein gül­
tige Faktoren fur einen fruchtbaren inter­
kulturellen Austausch sind. In ctiesem viel­
schichtigen, dynamischen Umfeld gewann 
ctie Definition der eigenen Kultur, der eige­
nen Werte und Normen oder Wallmeh­
mung eine verstiirkte Bedeutung, ebenso 
die Frage nach der personlichen und kol­
lektiven ldentifikation. [ ... ] Es galt jedoch 
auch Stolpersteine zu überwinden, ctie bei 
der Zusammenarbeit von Personen mit un­
terschiedlichem kulturellem Hintergrund 
unweigerlich auftauchen. Wenn ctie Ver­
schiedenheit zu Missverstandnissen führte, 
wenn wir z.B. ctie Gestik einer Person un­
terschiedlich interpretieren, wurden wir 
uns der eigenen oder der sprachlichen 
Grenzen sehr bewusst. » In Intensivpro­
grarnmen sind Studierende gefordert, an 
ihren zu Hause erworbenen Fach-, Metho­
den-, Sozial- und Selbstkompetenzen zu 
arbeiten und sie durch «Grenzerfahrung» 
zu vertiefen. Sie üben auf der Metaebene 
Distanz zur eigenen Kultur, urn über ctie 
normativen Selbstverstandlidlkeiten zu re­
flektieren. Die unterschiedlichen Macht­
verhaltnisse werden dabei thematisiert. 
Die Begegnung mit Menschen mit unter­
schiedlichen Lebensgeschichten fürdert 
nicht nur das Verstandnis über unter­
schiedliche Ausgangslagen, sondern auch 
das Herausarbeiten von ahnlichen Erfah­
rungen und Lebensmustem. Der intensive 
interkulturelle Au tausch zwingt irn Ideal­
fall zu einer Auseinandersetzung mit der 
Vielfalt von Ge cluchten, Gesellschafts­
strukturen, ge ellschaftlid1er Veranderun­
gen, Ein- und Au grenzungsmechanismen 
und schliesslich mit aktuellen Fragen einer 
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multikulturellen Gemeinschaft. Für Inten­
sivprogramme wird eine bestimmte «Cul­
tural Awareness » bei den teilnahmebe­
rechtigten Studierenden voraus gesetzt. 

INTERNATIONALES WISSEN UND 

ÎRANSKULTURELLE KOMPETENZ 

Intemationalisierung bedeutet für jede 
Hochschule der Sozialen Arbeit über kon­
struktive Handlungen im Spannungsfeld 
von Machtverhli.ltnissen, Mehrheiten und 
Minderheiten Lôsungen zu finden. Migrati­
on, Arrout, Arbeitslosigkeit, soziale, politi­
sche, ôkonomische Risiken und Krisen 
sowie Folgen ôkologischer Katastrophen 
sind Themen, mit denen sich die Soziale Ar­
beit alltaglich und professionell befasst. So­
ziale Probleme machen aber nicht vor den 
eigenen Grenzen Halt. Die Soziale Arbeit ist 
« grenzüberschreitend » verpflichtet und soli 
deshalb bemüht sein, immer global zu den­
ken, auch wenn sie lokal handelt. Das heisst 
: Wer bereit ist, sich kritisch mit dem eige­
nen Gesellschaftssystem auseinander zu 
setzen, lasst sich auf Lemprozesse intema­
tionaler Dimensionen ein, um schliesslich 
im Lokalen global wirken zu konnen. Stu­
dierende der Sozialen Arbeit müssen sich 
deshalb mit internationalen Themen befas­
sen. So lernen sie beispielsweise im Modul 
«Internationale Sozialpolitik» durch Ver­
gleiche über die Starken und Schwachen 
ihres Landessystems nachzudenken. 

Mit der Bolognareform geht das Studi­
um nicht nur von den Kompetenzen der 
Lemenden aus, das Optimieren des Kom­
petenzprofils (Learning Outcome) ist Ziel 
und Messlatte des neuen Bachelors. lm 
Zeitalter der Globalisierung müssen sich 
auch die Sozialarbeitenden in den zuneh­
menden Verflechtungen der Weltgesell­
schaft zu Recht finden kônnen. Transkultu­
relle Kompetenz ist daher einer der Kem­
kompetenzen, die Studierende erwerben 
müssen, um im zukünftigen Berufsfeld be­
stehen zu konnen. lm Nachdiplomkurs 
,,Transkulturelle Kompetenz" an der HSA 
Luzem erhalten die Lemenden vor allem 
durch ein multikulturelles und interdiszi­
plinares Dozierendenteam ein breites Spek­
trum theoretischer und professioneller 
Grundlagen im Hinblick auf interkulturelle 
Konstellationen und Problemlagen vorge­
stellt. Das Vermitteln von Wissen über Mi­
grationsbewegungen, Integrationsmodelle, 
Kommunikations- und Interventionsme­
thoden, usw. ist sicher wesentlich, genügt 



jedoch nicht. Lernende werden auch mit 
der Theorie des Konstruktivismus kon­
frontiert, der die Grundlage fur die Reflexi­
on über den Umgang mit den eigenen 
Wahmehmungen, Beobachtungen, Stereo­
typisierungen, Bewertungen und Vorurtei­
len ermoglichen soll. «Die Behauptung 
von der Unmoglichkeit objektiver Erkennt­
nis bedeutet letztlich den Abschied von der 
Wahrheit und eroffnet die Moglichkeit ver­
schiedener Sichtweisen von Wirklichkeit als 
legitimen Ausdruck von unterschiedlich 
moglichen, gleichwertigen Konstruktionen 
von Wirklichkeiten, die nicht fur jedermann 
gleichermassen wünschenswert sein müs­
sen. » (Siang Be zit. von Lima Curvello, T. & 
Pelkhofer-Stamm, M., 2003 :21) Durch 
Übungen und Beispiele werden die kogni­
tiven Denkmuster der Studierenden provo­
ziert, sie geraten in Konflikt. Nun gilt es zu 
beobachten, wie die Studierenden mit die­
sen Konflikten umgehen. Weichen sie sie 
aus, werten sie sie ab oder suchen sie kon­
struktive Losungen, ohne das «Fremde», 
das «Provokative» zu negieren oder sich 
dabei vollig aufzugeben. 

Nun was bedeutet Transkulturelle Kom­
petenz? Transkulturelle Kompetenz ist 
nicht die Fahigkeit, traditionelle oder eine 
relativ homogene Kultur zu verleugnen. 
Begegnungen und Zusammenarbeit mit 
Menschen sind oftmals voiler V erwirrun­
gen. Missverstandnisse, Diskriminierun­
gen. Ausgrenzungen finden nicht nur in 
den Begegnungen zwischen Einheimischen 
und Eingewanderten statt. Transkulturelle 
Kompetenz bezieht sich folglich nicht nur 
auf die Arbeit mit so genannten Migranten 
und Migrantinnen. Transkulturelle Kom­
petenz basiert var allem auf hohen Selbst­
und Sozialkompetenzen, die die Hand­
lungskompetenz pragen. Welche Fachkom­
petenz notwendig ist, hangt schliesslich 
vom Kontext der Zusammenarbeit mit den 
Interaktionspartner / innen ab. Eine auf eine 
alleinige Situation bezogene Definition der 
Transkulturellen Kompetenz würde ihrem 
Wesen widersprechen. Deshalb werden 
Studierende aufgefordert, ihre Transkultu­
relle Kompetenz im Bezug auf ihr Tatig­
keitfeld und Potential zu entwickeln und 
für sich selbst zu definieren. 
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fAZIT 
Die Studierenden der HSA Luzern befas­
sen sich mit der Gesellschaft von heu te, die 
sich in einem zunehmenden Spannungs­
feld von Widersprüchen befindet. Allein 
die Vorstellung einer multikulturellen Ge­
sellschaft lost Unsicherheit aus. Gleichzei­
tig verlieren traditionelle Orientierungs­
punkte irnmer mehr an Bedeutung. Die 
kulturelle Vielfalt wird nicht als Bereiche­
rung wahrgenommen, sondern als Bedro­
hung. Ideologisch geschlossene Kollektive 
erhalten Auftrieb. Nationalismus, Regiona­
lismus und Ethnozentrismus werden neu 
belebt. Es ist verstandlich, dass gerade Mit­
glieder einer Multioptionsgesellschaft kul­
turelle Normen und Werte der Orientie­
rung brauchen. Interkulturelles Lernen 
wird als Moglichkeit betrachtet, um die zu­
nehmende Komplexitat sozialer, sozio-kul­
tureller Differenzen besser zu bewaltigen. 
Dies wird als kulturelle Selbstreflexion be­
zeichnet. Interkulturelles Lernen umfasst 
kognitive, affektive und handlungsorien­
tierte Dirnensionen und erfordert die 
Fiihigkeit zu vemetzter Wahrnehmung 
und zu Selbstintrospektion. Hier bietet die 
HSA Luzem verschiedene Lernraurne, in 
denen interkulturelles Lemen erfahrbar 
gemacht wird, und wo Transkulturelle 
Kompetenz geübt werden kann. 

DAs DREIECK DER KoMPETENZ 

Sozial­
kompetenz 

(Fühlen) 

Handlungskompetenz / '"'"'''"' ~ 
Fachkompetenz 

(Den ken) 

ISABELLE Mv HANH DERUNGS 
Ressort Internationales 

Selbstkompetenz 
(Wahrnehmen) 





Place de rinterculturalité 
dans la formation d'infirmier I d'infirmière 
en Haute Ecole Spécialisée 

•

es-déplacements de population de­
venant de plus en plus importants 

ne sont pas sans entraîner de mul­
tiples problèmes que ce soit aux minorités 
elles-mêmes ou à la société d'accueil. Les 
difficultés engendrées par le fait d'avoir dû 
quitter son pays d'origine pour des condi­
tions économiques ou des troubles poli­
tiques impliquent que les migrants font fré­
quemment appel au système de santé. Ces 
difficultés ne sont pas simples à gérer et dé­
clenchent des mal-être. Les soignants se 
trouvent alors confrontés à une probléma­
tique issue de traditions multiples et de cul­
tures diverses. Par culture, nous entendons 
«un ensemble lié de manières de penser, de 
sentir et d'agir plus ou moins formalisées 
qui, étant apprises et partagées par une plu­
ralité de personnes, servent d'une manière 
à la fois objective et symbolique, à consti­
tuer ces personnes en une collectivité parti­
culière distincte » (Rocher, 1968). 

ous constatons toutefois que les mi­
grants ne font pas qu'amplifier certaines 
problématiques existantes (incompréhen­
sion communicationnelle, prise en compte 
ou non des valeurs) au sein d'une société 
mais en créent d'autres difficilement gé­
rables pour le personnel soignant. La 
confrontation des soignants à ces com­
plexités socio-économiques nouvelles, en­
traîne automatiquement des répercus­
sions sur le système de formation. Celle-ci 
prépare à un devenir professionnel de­
vant permettre à l'infirmier1 de prendre en 
charge toute personne, dont les migrants 
et leurs problématiques spécifiques. Le 
système de formation professionnelle des 
infirmiers est placé sous l'égide des 
Hautes Ecoles Spécialisées. Les compé­
tences professionnelles à acquérir pendant 
la formation sensibilisent les étudiants aux 
problèmes socio-sanitaires actuels et aux 
réponses institutionnelles engendrées par 

1 S'entend également au féminin dans tout le texte. 
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ceux-ci et plus spécifiquement ceux liés à 
l'interculturalité. Une définition du rôle 
professionnel infirmier et de la place oc­
cupée par les professionnels des soins 
dans la gestion de ces problèmes a donc 
été nécessaire afin d'intégrer dans la for­
mation certains contenus permettant de 
faire face à ces situations particulières (mi­
gration, déplacements de population, ... ). 

Chaque étudiant a des représentations 
de ce qu'est un migrant, des problèmes so­
ciaux, de santé et des difficultés que ce der­
nier rencontre. Ses représentations sont 
l'émergence d'une conception, soit d'un 
modèle explicatif, organisé et cohérent qui 
permet à l'étudiant de comprendre la réali­
té. L'étudiant interprète le monde qui l'en­
toure avec ses représentations mais il devra 
néanmoins s'appuyer sur des connais­
sances scientifiques pour aborder et ré­
soudre les problèmes socio-sanitaires posés 
par les migrants. La façon d'aborder une 
problématique en formation a donc toute 
son importance. Lors de la formation, 
l'étude de ces représentations et l'apport de 
connaissances plus spécifiques au niveau 
des effets de la migration, de l'adaptation, 
des normes et valeurs, de la culture, de 
l'exclusion, de la précarité et de l'intercul­
turalité sont indispensables à l'émergence 
de représentations nouvelles. Ces dernières 
permettant d'éviter une interprétation de la 
réalité au moyen de stéréotypes, d'idées 
toutes faites et ainsi de faire preuve d'une 
ouverture plus grande à toute culture. Il en 
va des enjeux d'une relation interculturelle 
entre patients migrants et professionnels 
de la santé. Le fait de soigner un patient 
migrant n'est pas un acte simple (compré­
hension de la langue, des effets de la mi­
gration, des coutumes par rapport à la 
santé et à la maladie, du rôle du personnel 
soignant ... ) et si cet acte est mal géré, cer­
taines souffranc s peuvent s'ensuivre. 
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Afin de l'éviter au maximum et pour que 
la prise en d1arge holistique soit efficace, il 
est nécessaire que professionnel et migrant 
y trouvent un sens. Dès lors il devient im­
pératif de développer des compétences in­
tercul turelles qui sont «des compétences 
psyd1osociologiques spécifiques: elles per­
mettent aux personnes de faire face, de ma­
nière plus ou moins efficiente, à des situa­
tions engendrées par la multiplicité des ré­
férents culturels dans des contextes inéga­
litaires. Ces contextes peuvent être caracté­
risés par la discrimination, des tensions, 
des d1angements culturels importants. » 
(Manço.A.A, 2002). 

Il est toutefois impossible de donner un 
«guide » pour intervenir auprès de mi­
grants. Les connaissances acquises lors de 
la formation et l'ouverture à autrui sont 
une ressource mais ne suffisent pas en 
elles-mêmes. Une compréhension de la di­
versité des représentations de la santé, de 
la maladie, des soins ainsi que de leurs 
conceptions au niveau des savoir-faire et 
des savoir-être dépendent également des 
appartenances socio-culturelles. C'est 
pourquoi, pour tenter de comprendre 
l'autre, il est nécessaire de se connaître soi­
même et de réfléchir à ses propres repré­
sentations de sa culture, de la santé, de la 
maladie et des soins. Comprendre com­
ment le sujet (migrant, soignant, ensei­
gnant, ... ) s'approprie les éléments consti­
tuant sa culture soutiendra le soignant 
dans sa dérnard1e de rencontre de l'autre, 
l'autre en tant qu'individu avec son appar­
tenance culturelle. Ceci nécessite des com­
pétences interculturelles, compétences qui 
permettront de concilier sa culture et la cul­
ture du migrant, soit être au clair avec ses 
propres valeurs et normes afin de pouvoir 
prendre en compte celles de l'autre sans se 
sentir menacé ni d'avoir le besoin de rejeter 
la différence. La red1erd1e de solution per­
mettant d'intégrer les éléments multiples 
constituant les diverses cultures représente 
une composante importante de cette dé­
mard1e. Le soignant ayant développé ces 
compétences interculturelles bénéficie des 
outils indispensables à l'accompagnement 
efficace du migrant qui se retrouve, lui 
aussi, dans une situation identique, ce qui 
devrait lui éviter de se sentir constam­
ment «tiraillé » entre deux cultures et lui 
permettre d'être davantage dans un mou­
vement d'acculturation. 
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Cette mise en mouvement nécessite de 
la tolérance, des compromis et un détad1e­
ment permettant au professionnel et au mi­
grant de se décentrer, de tendre vers une 
appartenance plurielle (de composer avec 
des éléments même contradictoires de 
deux cultures en présence) et de valoriser 
la diversité culturelle. L'acceptation et l'ar­
ticulation des éléments culturels divers 
dépendent également de la communication 
existante. Le soignant se réfère à des 
normes professionnelles et doit s'y tenir, 
toutefois une négociation avec le migrant 
est souvent possible (sauf dans de rares cas 
où il en va de sa vie). La négociation im­
plique que les personnes en présence 
soient porteuses d'un projet de soin com­
mun et construisent ensemble une dé­
mard1e qui en légitimera la concrétisation. 
Néanmoins, pour qu'une réflexion profes­
sionnelle concernant les prises en charge de 
patients appartenant à une autre culture 
soit vraiment constructive, d'autres élé­
ments doivent être mis en place dans les 
formations en plus des contenus de cours 
en sciences anthropologiques. C'est une 
voie à suivre et à appliquer dans les forma­
tions de la santé et nous pensons que l'ap­
proche de l'interculturalisation de la for­
mation va bien au-delà de ce qui existe ac­
tuellement. En effet, «l'originalité de la 
perspective d'interculturalisation est de ne 
pas se limiter aux contenus des formations 
ou aux échanges interculturels, mais d'in­
terroger les aspects structurels (conditions 
d'admission, programmes d'études, règle­
ments d'examen, littérature de référence, 
curriculum secret), les discours et les pra­
tiques pédagogiques des directions, des en­
seignants d'école et des praticiens-formateurs 
dans les lieux de la pratique (contenu des 
enseignements, exemples utilisés, critères 
d'évaluation) et la composition des équipes 
de formateurs et des volées d'étudiants du 
point de vue de la diversité d'origine et 
d'appartenance «Origines sociales, natio­
nales, ethniques, d'orientation sexuelle» 
(Eckmann. M, 2004, p 162). 



Nous avons focalisé nos réflexions au­
tour des migrants, mais elles sont transfé­
rables pour toute prise en charge de patients 
appartenant à une autre culture (deuxième 
génération, ... ) et parfois de même culture 
mais de valeurs différentes (religion, niveau 
social). N'oublions pas que tenir compte de 
la différence culturelle au lieu de la lisser est 
sans doute créateur de richesses. Pour aller 
dans ce sens, il reste encore de grands efforts 
à faire au sein des institutions de la pratique 
et de la formation professionnelle. Néan­
moins, les thématiques de formation com­
prennent, pour la plupart, l'approche plu­
rielle des cultures, ce qui légitime le ques­
tionnement des étudiants et des enseignants 
quant à leurs normes et leurs valeurs, ques­
tionnement permettant de mieux cerner leur 
identité et d'être ouverts à l'altérité. Car 
l'issue la plus positive n'est pas l'assimila­
tion mais au contraire, la prise en compte et 
la gestion, voire la valorisation de la diffé­
rence, accompagnée de mécanismes qui 
permettent de combattre les discrimina­
tions. Outre les contenus enseignés, les ef­
forts particuliers qui restent à fournir sont 
au niveau de la structure des programmes 
telle que les procédures d'examens, de la 
composition de l'équipe enseignante, de la 
communication, des contenus de cours par 
exemple l'utilisation de situations de soin de 
patient migrant, la prise en compte dans 
l'accompagnement au mourant des tradi­
tions des différentes cultures de provenance 
des étudiants. La mise en évidence des diffi­
cultés créées par la prise en charge des be­
soins spécifiques des populations d'autres 
cultures nécessite une prise en soin efficace 
basée sur des théories de soins orientées sur 
une approche de l'interculturalité et l'ensei­
gnement devrait intégrer ces théories. 

Une amélioration au niveau de la littéra­
ture utilisée est à réfléchir et à construire 
dans le sens de l'utilisation de références 
d'auteurs ayant une appartenance culturel­
le plurielle, ayant vécu l'immigration, ve­
nant de pays où les populations doivent 
s'exiler par exemple, ceci impliquant d'en­
ridlir les bibliothèques des institutions de 
formation. L'interculturalité a, actuelle­
ment, une place importante dans les insti­
tutions de formation des infirmiers et des 
infirmières. Les écoles offrent plusieurs de 
ces prestations mais elles restent néan­
moins à améliorer afin d'avoir un impact 
plus fort tant au niveau de la formation 
qu'au niveau de la pratique professionnelle. 
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Une réflexion de toute l'équipe ensei­
gnante et de la Direction concernant le com­
ment mettre en pratique le concept d'inter­
culturalisation de la formation serait un 
moyen idéal de contribuer au développe­
ment de celle-ci, de même qu'une des mis­
sions nouvelles en HES, c'est-à-dire la re­
cherche. Mettre en place des recherches est 
un défi à relever dans les soins infirmiers 
mais il contribuera à clarifier et démontrer 
l'efficacité des interventions infirmières. 
Des recherches au niveau des pratiques pé­
dagogiques permettront de combler cer­
taines lacunes, par exemple des recherches 
sur les facilités et les difficultés d'apprentis­
sage d'étudiants migrants, minoritaires 
pourront mettre en évidence leurs res­
sources, leurs besoins et leurs difficultés. 
Les résultats de recherd1es aboutiront à la 
proposition de pistes d'action au niveau de 
la structure et du système de formation. 

ous centrons souvent, en tant que profes­
sionnel, notre regard sur ce que le soignant 
doit faire afin de rencontrer l'autre mais 
après réflexion, il paraît indispensable de 
comprendre que si le soignant seul avance 
dans sa démarche en étant ouvert à l' altéri­
té, il ne peut y avoir de rencontre. 
Toute rencontre nécessite en effet le mou­
vement de chacun, la personne venant 
d'une culture autre ayant également une 
partie de chemin à parcourir dans la 
connaissance de son identité, de ses propres 
valeurs et normes culturelles de référence 
afin de pouvoir les partager et favoriser la 
rencontre avec le soignant et sa culture. 
Reste toutefois que l'ouverture du profes­
sionnel favorisera l'ouverture del' Autre. 

MYRIAM GRABER 
Professeure H ES à la Haute Ecole de Santé Arc, 

Neuchatel 
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Formation interculturelle des professionnels de l'humain: 

gérer le succès 
a création ces dernières années des 

Hautes écoles pédagogiques, de la 
santé et du social a donné une im­

pulsion nouvelle à la formation intercultu­
relle des professionnels de l'humain dans 
notre pays. Bien sûr, il ne s'agit quand 
même pas d'un raz-de-marée et les ques­
tions liées à l'interculturalité ne sont de loin 
pas devenues un élément central des curri­
cula de formation dans ces institutions. 
Néanmoins, la formation interculturelle a 
quitté son statut de curiosité exotique pour 
être recomme - dans les discours officiels à 
tout le moins - comme un élément indis­
pensable à tout professionnel de l'humain 
amené à agir avec compétence dans une 
société composée de personnes d'horizons 
culturels divers. Au moment où de plus en 
plus de programmes de formation mettent 
de «l'interculturel » à leur menu, il me 
semble opportun de réfléchir à ce que l'on 
met sous ce terme et aux possibles dérives 
qu'il pourrait connaître alors qu'il accède 
enfin à une certaine reconnaissance. La ré­
flexion que je propose dans cet article - qui 
se veut avant tout un partage d'interroga­
tions - repose principalement sur le do­
maine de la formation des enseignants que 
je connais plus particulièrement, mais il ne 
doit pas en aller très différemment pour les 
autres professionnels de l'humain. 

Le besoin pour les enseignants de béné­
ficier d'une formation interculturelle est 
rendu patent par le constat de ce que des 
chercheurs nord-américains nomment le 
hiatus croissant entre la population des 
élèves et celle des enseignants: alors que la 
diversité culturelle et linguistique des 
élèves ne cesse de croître (d'après l'Office 
fédéral de la statistique, la proportion de 
class s très hétérogènes - comptant au 
moins un tiers d'élèves de nationalité 
étrangère et/ ou allophones - est passée de 
20 % en 1980 à 38 % en 2003, avec des varia­
tions trè importantes selon les cantons, 
Genève comptant plus de 70 % de classes 
très hétérogènes), 1 s enseignants restent 
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un groupe très homogène du point de vue 
des origines culturelles et sociales. Les 
données pour la Suisse manquent mais on 
peut sans trop se risquer se référer aux re­
cl1erches faites aux Etats-Unis qui décrivent 
les enseignants comme étant très majoritai­
rement des femmes, Blanches (selon les 
termes utilisés dans la littérature nord­
américaine!), de classe moyenne à supé­
rieure, et monolingues. Comment dès lors 
préparer ces enseignantes à répondre au 
mieux aux besoins de tous leurs élèves, et 
non pas seulement de ceux qui leur res­
semblent? C'est ici que la formation inter­
culturelle des enseignants trouve toute sa 
légitimité car il en va de l'intégration de la 
société dans son ensemble. 

Historiquement, la première étape vers 
une école non seulement ouverte mais sur­
tout sensible à la diversité culturelle a été 
de faire reconnaître la dimension culturelle 
comme une dimension pertinente pour sai­
sir la complexité de l'humain. Dès les an­
nées 1970, en réaction notamment aux 
questions posées au système scolaire par 
l'échec scolaire des enfants de familles mi­
grantes, les promoteurs de ce que l'on peut 
appeler «l'éducation interculturelle » se 
sont attaqués au discours universaliste am­
biant dont ils ont dénoncé - et dénoncent 
encore - !'ethnocentrisme ravageur. 
L'enjeu était de démontrer que les impli­
cites de Y école n'étaient pas partagés de 
façon identique par tous les élèves, certains 
se sentant à l'école comme un poisson dans 
l'eau, et d'autres comme un cheveu sur la 
soupe! La tâche n'est bien sûr pas encore 
totalement accomplie et nombre d' ensei­
gnants peinent encore à percevoir leur 
propre enculturation et son importance 
dans l'exercice de leur profession. Néan­
moins, il me semble que l'intérêt pour la di­
versité culturelle dans l'éducation a consi­
dérablement progressé ces dernières an­
nées auprès des enseignants et des respon­
sables de la formation des enseignants. 
Nous sommes entrés dans une deuxième 



phase, «l'interculturel» commence à ren­
contrer un certain succès et il s'agit d'être 
attentifs à cette deuxième phase qui n'est 
pas sans risques, même si elle relève d'une 
évolution positive. 

En effet, la prise de conscience de la di­
versité culturelle, des différents codes et 
univers symboliques auxquels se réfèrent 
les groupes humains suscite des enthou­
siasmes qui peuvent parfois se révéler ex­
cessifs et finalement contreproductifs. Dans 
certains discours que je peux entendre 
dans ma pratique de formatrice et de cher­
cheuse, il me semble que l'on est passé 
d'un extrême à l'autre: du discours univer­
saliste et son ignorance de la dimension 
culturelle à un culturalisme déterministe 
qui met tout sur le compte de la culture. 
Lorsque j'entends dire qu'un enseignant ne 
peut pas demander à un élève de changer 
son comportement «parce que c'est sa cul­
ture», je m'interroge sur le progrès que re­
présente cette «prise en compte de la cul­
ture». Si l'on n'y prend garde, le relatif suc­
cès de «l'interculturel» risque de conduire 
à un appauvrissement de la réflexion sur 
l'interculturalité, la dimension culturelle 
devenant une sorte de «prêt-à-penser» 
permettant d'expliquer toute expérience 
d'étrangeté par l'existence d'une différence 
de cultures, constat qui se suffirait à lui­
même. 

C'est bien sûr le concept de culture qui 
est au nœud du problème. Concept émi­
nemment complexe, dont il existe d'innom­
brables définitions. Il est dès lors bien ten­
tant de le simplifier, par exemple en consi­
dérant qu'une personne «a une culture» 
comme elle a deux bras et deux jambes, que 
«sa culture» est un élément central de sa 
personnalité, expliquant ses comporte­
ments et qui lui a été transmis du fait de son 
appartenance à une certaine communauté 
culturelle, quand ce n'est pas nationale. 
L'excessive simplicité de cette conception 
de la culture apparaît lorsque l'on tente de 
définir sa propre culture, un exercice qui 
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met rapidement en évidence que ce qui 
nous semblait évident pour l' Autre se révè­
le bien trop étroit pour notre propre com­
plexité. Une telle «prise en compte de la 
culture de l'élève» rend-elle service à l'élève 
issu d'un groupe culturel minoritaire? 
On peut en douter. L'élève se retrouve assi­
gné à sa «culture d'origine », enfermé dans 
son altérité radicale. Cette conception cultu­
raliste (même si elle se présente comme in­
terculturelle) se révèle par contre bien ras­
surante et pratique pour l'enseignant et la 
société majoritaire qu'il représente: s'il y a 
difficulté, é est à cause de la culture de 
l'élève, trop différente. L'explication cultu­
raliste permet ainsi d'occulter la dimension 
socio-politique de l'intégration, «l'intercul­
turel » peut être utilisé comme un prétexte 
pour se donner bonne conscience, sans 
avoir à remettre en question le fonctionne­
ment de notre société ni les processus de 
discrimination qui s'y opèrent, ni surtout 
notre propre relation avec l' Autre. 

Au moment d'accéder à une certaine 
institutionnalisation, la formation intercul­
turelle des enseignants ne peut qu'être in­
terpellée par la conception statique et dé­
terministe de la culture que l'on rencontre 
chez des personnes ayant pourtant suivi 
une formation interculturelle. Même si ces 
formations ne bénéficient jamais d'une do­
tation horaire à la hauteur de la complexité 
de la problématique qu'elles doivent adres­
ser, une autocritique est souhaitable. Il est 
possible que ces étudiants soient en 
quelque sorte imperméables au messag 
de complexité que veut transmettre la for­
mation interculturelle. Des recherches 
nord-américaines ont en effet montré la dif­
ficulté à modifier les croyances avec les­
quelles les futurs enseignants entrent dans 
la formation int rculturelle, tout apprenant 
est en effet très habile pour reconstruire les 
informations qu'il reçoit dans la formation 
de façon à le faire entrer dans son chéma 
de pensée préexistant. On peut imaginer 
que l'imperméabilité s ra particulièrem nt 
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fficace p ur un étudiant qui débute la for­
mation avec un enthousiasme un peu naïf 
pour «l'interculturel » et la diversité des 
cultures, un discours qui a les attraits de 
l'ouverture et de la bienveillance et qu'il est 
difficile d r mettre en question. 

Encor faudrait-il que la formation in­
terculturelle ait pour objectif de remettre 
ces croyanc en question. Je me demande 
si, au contraire, la formation interculturelle 
n ti nt pa parfois un discours qui est 
p rçu par les apprenants comme légiti­
mant une conception statique de la culture. 
En effet, la formation interculturelle n'a 
p ut-être pas totalement réalisé le passage 
dans cette deuxième phase historique de la 
formation interculturelle que je décrivais 
ci-dessus, c'est-à-dire dans un contexte so­
cial plus ouvert à «l'interculturel », voire 
même avide de cette dimension devenue 
un peu à la mode. La formation intercultu­
relle est encore trop marquée par le souci 
de la première phase, légitimer les cultures 
dans leur diversité. Et à trop parler des cul-

tures et de leurs différences, on risque d'en­
courager une perception statique de la cul­
ture ainsi qu'un certain exotisme peu pro­
pices à la compréhension interculturelle. Il 
ne reste dès lors plus qu'une place bien 
trop congrue pour l'étude notamment des 
processus psycho-sociaux del' émigration/ 
immigration, pourtant si essentielle à la 
compréhension de l'expérience d'une per­
sonne en situation d'acculturation, la situa­
tion typique de «l'interculturel» comme on 
l'entend le plus souvent. Combien de fois 
en effet recherche-t-on une cause culturelle 
(liée à la «culture d'origine ») à un compor­
tement qui peut avant tout se comprendre 
comme une réponse de l'individu aux dé­
stabilisations engendrées par sa situation 
d' «étranger»? 

Quelle serait donc la formation intercul­
turelle adaptée à cette deuxième phase dans 
laquelle «l'interculturel» est devenu à la 
mode? Je ne peux bien sûr ici qu'esquisser 
certains principes, alors que cette question 
mériterait bien plus de développements. 



Il me semble essentiel que la formation fa­
vorise un travail sur les croyances des ap­
prenants au sujet de la culture, la première 
étape étant de susciter une prise de 
conscience de ses propres croyances et de 
leurs significations pour l'enseignement 
dans un contexte d'interculturalité. La for­
mation doit s'adresser à tous les appre­
nants : ceux qui ont une orientation uni­
versaliste niant les cultures comme ceux 
qui tendent à tout expliquer par la culture. 
Il me semble également important que la 
formation dépasse ce constat de la diversité 
culturelle pour développer la compétence 
des professionnels à gérer, non seulement 
la diversité, mais surtout le sentiment 
d'étrangeté qu'ils peuvent ressentir dans 
les interactions interculturelles. Pour ce tra­
vail sur la complexité de l'interculturalité 
chez les futurs enseignants, habitués à être 
dans une position de représentants du 
groupe culturel majoritaire, nous dispo­
sons de deux ressources trop peu utilisées. 
La première ressource pour la formation 

interculturelle serait de prendre appui sur 
la diversité culturelle déjà présente parmi 
les futurs enseignants qui, notamment 
grâce aux naturalisations et aux couples 
mixtes, sont de plus en plus nombreux à 
avoir une expérience personnelle ou fami­
liale de l' interculturalité et de la migration. 
La deuxième ressource est donnée tout 
simplement par le pays dans lequel nous 
vivons, un pays plurilingue et pluricultu­
rel. « L'interculturel» se pense trop souvent 
uniquement sur la dimension de la diversi­
té culturelle apportée par les migrations. 
Déplacer la réflexion sur l'interculturalité 
dans le contexte, par exemple, des relations 
entre Romands et Alémaniques permet de 
l'envisager dans une perspective fort diffé­
rente, probablement moins sujette à l' exo­
tisme et plus propice à la pensée complexe 
chère à Edgar Morin. 

TANIA 0GAY 
Université de Fribourg 
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le Heterogenitüt in der 
~ehrerschaft -

ein Potenzial padagogischer Prof essionalitat im transnationalen Raum? 

-

n der Diskussion urn die Entwick­
lung padagogischer Professiona­
tat von Lehrpersonen kommt der 

Herausforderung durch die Pluralitat der 
Gesellschaft im transnationalen Raurn und 
darnit der kulturell heterogenen Schüler­
schaft eine zentrale Bedeutung zu. Stehen 
inzwisd1en zalùreiche theoretische Kon­
zepte zur Verfügung, wie Lehrpersonen 
mit der kulturellen Vielfalt ihrer Klasse 
urngehen « sollten » und hat sich diesbe­
züglich der padagogische Diskurs von der 
«Auslanderpadagogik» zur einer «Padago­
gik der Vielfalt » weiterentwickelt, die eine 
egalitare Berücksichtigung der Differenz fa­
vorisiert, existieren im Gegensatz dazu nur 
wenig empirisch gesicherte Erkenntnisse 
(vgl. Auemheimer 2003). 

Die zentrale Fragestellung, wie Primar­
lehrer / -innen mit der kulturellen Hetero­
genitat ihrer Klasse urngehen, welche Po­
tenziale Wld Herausforderungen von ihnen 
wallrgenommen und welche Strategien und 
Routinen fur die typischen Anforderungen 
der Praxis entwickelt werden, stand daher 
mit dem Ziel, aktuelles Orientierungswissen 
fur die Lehrerinnen- und Lehrerbildung be­
reit zu stellen, im Zentrurn einer qualitativ­
empirischen Untersuchung. Von Interesse 
war weiterhin die Frage, wie Lehrpersonen 
mit einem eigenen Migrationshintergrund 
mit der kulturell heterogenen Situation ihrer 
Klas n umgehen und ob ihre Prasenz in 
den Lehrerkollegien zu einer Erweiterung 
der Perspektive w1d darnit zu einer Star­
kung der padagogisd1en Professionalitat 
beitragen kann. 

Anhand eines qualitativen Stichpro­
benplans, der ein B rücksichtigung zen­
traler biographischer Oaten sowie die 
Auspragung der Vielfalt innerhalb der 
Klassen nnëglichte, wurden insgesamt 
40 Primarlehrp rsonen aus 29 verschie-

denen Schulen der Stadt Zürid1 rekrutiert, 
die zwischen Januar und September 2004 
freiwillig an einem problemzentrierten In­
terview teilnallmen. Gemass ihrer Selb tzu­
sd1reibung verfügen 15 von ilmen über 
einen eigenen Migrationshintergrund, was 
aimahemd einer Vollerhebung von Primar­
lehrpersonen mit Migrationshintergrund 
entspricht, die in Zürich unterrichten. 

Nachfolgend werden zuerst die gesell­
schaftlid1en Bedingungen, in dessen Kon­
text das padagogische Handeln von Lehr­
personen eingebunden ist und daran 
ansdiliessend die zentralen Ergebnisse der 
empirischen Untersuchung auigezeigt*. 

GESELLSCHAFTLICHE BEDINGUNGEN 
Bildungsprozesse finden inlmer als zir­
kulare Prozesse im Kontext ge ellschaftli­
cher Bedingungen statt: einerseits sind sie 
davon abhangig, anderseits beeinflussen 
sie diese durch illre Wirkungsqualitaten. 
Für die Schweiz im Allgemeinen und die 
Stadt Zürich im Besonderen sind die fol­
genden drei Voraussetzungen bezogen aui 
das vorliegende Erkenntnisinteresse als 
zentral zu erachten: 
• Erstens die wachsende Internationalitat 

in Gesellschaft und Schule, die sich neben 
einem kontinuierlichen Anstieg von Ein­
wanderungen auch in einer geographi­
schen Erweiterungen der Herkunftslan­
der manifestiert. In der Stadt Zürich liegt 
der Anteil der Primarschüler / -innen 
auslandisd1er Staatsangehërigkeit der­
zeit bei 40 %, wobei Schiller /-innen mit 
doppelter Staatsai1gehorigkeit sowie Ein­
gebürgerte oder Angehërige binationaler 
Sd1weizer Familien statistisch nicht er­
fasst werden, weshalb davon ausgegan­
gen werden muss, dass weit mehr Schü­
Jer /-innen über bi- oder multinationale 
Hintergründe verfügen (vgl. BFS 2004). 

• Die Ergebenisse gehen aus dem D1ssertat1onsprojekt der Autorin hervor. 
das vorauss1chtlich 1m Juil 2006 abgeschlossen w1rd. 
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• Zweitens die zunehmend transnationa­
le Vernetzung des sozialen Raums, 
denn neben anhaltenden Zuwanderun­
gen sind auch regelmiissige Auswande­
rungen wahrnehmbar, die daraui ver­
weisen, dass Migrationsprozesse nicht 
ausschliesslich linear und zeitlich be­
grenzt, sondern ebenso zirkuliir verlau­
fen. Aktuelle Untersuchungen verdeut­
lichen, dass solche Pendelwanderungen 
zu pluri-lokalen Verflechtungen führen, 
die sich als «relativ dauerhafte, aui 
rnehrere Orte verteilte bzw. zwischen 
rnehreren Fliichenriiumen sich auispan­
nende, verdichtete Konfigurationen von 
sozialen Alltagspraktiken, Syrnbolsyste­
rnen und Artefakten » (Pries 2001, S. 53) 
rnanifestieren. 

• Drittens zeichnet sich die Lehrerschaft 
irn Gegensatz zur gesellschaftlichen In­
ternationalisierung und transnationalen 
Verflechtung - ebenso wie die Schul­
behürden und die Institutionen der 
Lehrerbildung - durch eine kulturelle 
Hornogenitiit aus: rund 98 % aller arn­
tierenden Lehrpersonen der Volksschu­
le und beispielsweise 99 % aller Studie­
renden der Piidagogischen Hochschule 
Zürich waren irn Jahr 2004 Schweizer 
Staatsangehürige (vgl. www.phzh.ch). 

KoNSEQUENZEN DER 
GESELLSCHAFTLICHEN BEDINGUNGEN 
Wiihrend folglich die rnultikulturelle Hete­
rogenitiit in vielen Lebensbereichen eine 
Selbstverstandlichkeit ist, erleben Schiller/ 
-innen die gesellschaftlich relevante Institu­
tion Schule als einen Ort, wo Erwachsene 
mit Migrationshintergrund kaurn vertreten 
- hOchsten für den rnuttersprachlichen Un­
terricht oder die Pflege der Schulanlage ver­
antwortlich sind. Damit entgeht insbeson­
dere Schiller/ -innen mit Migrationshinter­
grund die Mêiglichkeit, aui Lehrpersonen 
mit iihnlichen Erfahrungen zu treffen, an 
denen sie ihre persêinlichen Lebensentwür­
fe orientieren kêinnten. Für die Tearnarbeit 
des Lehrkêirpers bedeutet das Fehlen pluri­
kultureller Perspektiven, dass dadurch die 
Entwicklung von Synergien, die auf Diver­
sitiit und konstruktive Auseinandersetzun­
gen basieren, eingeschrankt wird. Dies ver­
deutlichen beispielsweise Gruppenanaly­
sen von Adler (1991), die aufzeigen, dass 
sich eine ausgepriigte Kreativitiit, urnfas­
sende Problerndefinitionen und darnit qua­
li tativ hochwertigere Entscheidungen vor 
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allem in kulturell heterogenen Gruppen 
entwickeln kêinnen, in denen die einzelnen 
Mitglieder über iihnliche oder gleiche Qua­
lifikationen verfügen, gleichberechtigt sind 
und iihnliche Ziele verfolgen: Vorausset­
zungen, wie sie in Lehrerkollegien 
grundsiitzlich gegeben wiiren. 

Soweit die Theorie - ernpirische Er­
kenntnisse über die Sichtweisen und Ori­
entierung irn Kontext der kulturellen Hete­
rogenitiit werden anhand der nachfolgen­
den Zusarnrnenfassung zentraler Ergebnis­
se der Untersuchung von Prirnarlehrperso­
nen in Zürich auigezeigt. 

ZENTRALE UNTERSUCHUNGS­
ERGEBNISSE 
Einerseits verdeutlichen die Ergebnisse, 
dass die subjektive Interpretation sowie 
das personliche Interesse von Lehrperso­
nen ihren Urngang mit der kulturell hete­
rogenen Klassensituation rnassgeblich be­
einflussen, folglich iihnliche Kontextbedin­
gungen und demographische Merkmale 
zu unterschiedlichen Sichtweisen und Ori­
entierungen führen kêinnen. Die Spann­
weite reicht von einer unbetroffenen di­
stanzierten, über eine stillschweigend an­
erkennende Haltung bis hin zu Sichtwei­
sen, die die sprachliche Vielfalt als Schwer­
punkt des piidagogischen Handelns inter­
pretieren. Weiterhin gibt es Lehrpersonen, 
die auigrund einer synergieorientierten 
Sichtweise die Vielfalt ihrer Klasse als Po­
tenzial einschiitzen und daher in ihrem ge­
sarnten unterrichtlichen Handeln reflexiv 
berücksichtigen. 

Andererseits kommt sehr deutlich zum 
Ausdruck, dass sich die Auspriigung der 
piidagogischen Zusammenarbeit irn Kolle­
gium als zentraler Einflussfaktor auf den 
Umgang mit der kulturellen Heterogenitiit 
erweist. Offensichtlich werden Lehrperso­
nen, die in einem innovativen Team unter­
richten, das der Auseinandersetzung mit 
der kulturellen Heterogenitiit ihrer Schiller 
/ -innen eine hohe Bedeutung beirnisst, in 
ihrem piidagogischen Handeln mit der 
Vielfalt weitreichend unterstützt, was sich 
auch auf ihre Zusammenarbeit mit Eltern 
und Fachpersonen auswirkt. Wie die vor­
liegende Untersuchung zeigt, b dingt al­
lerdings die Entfaltung einer intensiven 
Tearnkooperation irn Kontext der Hetero­
genitiit, dass die piidagogischen Zi 1 t­
zungen erstens explizit irn Leitbild v ran­
kert sind und zweiten eine urnfass nde 
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Unter tützung durch die Schulleitung ge­
wahrl i tet ist. Aufgrund der Ergebnisse 
kann bei keiner Lehrpersonen auf eine « 

folkloristische Umgangsweise » mit der 
Viellait geschlossen werden, die sich in 
einer Überbetonung von Differenzen und 
in r R duzierung von Schiller /-innen 

auf ihr n kulturellen Hintergrund manife-
tiert. Eb nso wenig wurde die Vielfalt als 

Konfliktpotenzial oder Bedrohung person­
licher, respektive Schweizer ormen und 
Werte eingeschiitzt, noch kam eine aktive 
Ablelmung von Schiller/ -innen mit Mi­
gra tionshintergrund zurn Ausdruck. 

lEHRPERSONEN MIT 
MIGRATIONSHINTERGRUND 
Die Ergebnisse der Untersuchung lassen 
die Annahrne zu, dass bestimmte Dimen­
sionen der Orientierung und Sichtweise im 
Zu ammenhang mit biographischen Er­
fahrW1gen von Lehrpersonen mit Migrati­
on hintergrll1d zu verstehen sind. Beson­
ders deutlich komrnt dies zum Ausdruck, 
dass keine dieser Lehrperson eine distan­
zierte Haltung gegenüber der kulturellen 
Heterogenitat ihrer KI.asse einnimmt. Auf 
die Frage, ob sie ihre spezifischen Kennt­
nisse und ErfahrW1gen als Potenzial im 
Umgang mit der Heterogenitat ihrer 
Schiller/ -innen und deren Eltem einbrin­
gen konnen, betonen sie, dass sie sich vor 
allem sehr gut in deren Situation einfühlen 
konnen. Ebenso eradlten sie es von grosser 
Wichtigkeit, dass sie fur ihre Schiller/­
innen mit Migrationshintergrill1d als Vor­
bilder wirken konnen, indem sie ihnen auf­
zeigen, dass es moglich ist, die lebenswelt­
liche Orientierung transnational zu entfal­
ten. Aufgrill1d ihrer personlichen Erfah­
rung als « Bildungserfolgreiche» wird wei­
terhin erkennbar, dass sie Schiller/ -innen 
mit Migrationshintergrill1d ausgesprochen 
« potenzialorientiert » wallTilehmen. 

Konsens besteht, dass der muttersprach­
lid1e Kulturunterricht (HSK) die Identitiits­
entwicklung massgeblich unterstützen 
kann, was insbesondere auch von Lehrper­
sonen mit Migrationshintergrill1d betont 
wird, di in ihr r Kindheit aus unterschied­
li h n Gründen keine Moglidlkeit hatten, 
ihre Herkunftssprache zu erlemen, was sie 
rückblickend bedauem. Weiterhin berich­
tcn di lnt rviewten, dass ilmen der Zu­
gang zu Eltem mit Migrationshintergrund 
allgem in 1 icht fa.lit, insb ondere dann, 
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wenn diese über den gleichen kulturell n 
Hintergrund verfügten wie sie s lber. 
Wenn die Voraussetzung gegeben ist, da s 
Eltem und Lehrperson dieselbe Herkunfts­
sprache sprechen, wird diese in der Regel 
wahrend den Eltemgesprachen verwendet. 

In ihrem Kollegium fülùen sich alle voll­
urnfiinglich akzeptiert und keine Lehrper­
son berichtet über Ausgrenzungserfahrun­
gen, Abwertungen ihrer beruflicher Quali­
fikationen oder Zurückweisungen von Par­
tizipationsansprüchen. In den Aussagen 
aller interviewten Lehrpersonen mit Mi­
grationshintergrill1d wird deutlich, das 
fur sie selbstverstiindlich ist, dass Schwei­
zer Werte und ormen die Organisation 
Schule dominieren. Gleichzeitig vertret n 
sie die Ansicht, dass es die padagogische 
Teamarbeit im Kontext der Vielfalt unter­
stützen, insbesondere die Perspektive er­
weitem würde, wenn mehr Lehrpersonen 
mit Migrationshintergrund in den Lehrer­
kollegien vertreten wiiren, wobei sich bei 
diesem Themenbereich unweigerlich eine 
Diskrepanz zwischen Ideal und Realitiit 
abzeidmet, da bislang nur wenige Lehr­
personen mit einem eigenen Migrations­
hintergrund an den Primarschulen in 
Zürich unterrichten. 

AuseucK 
Insgesamt verdeutlichen die Befunde, da s 
der Umgang mit der kulturellen Heteroge­
nitat noch liingst kein selbstverstiindliches 
Element padagogischer Professionalitat 
aller Lehrpersonen darstellt. Auch wenn 
aufgrund der Untersuchung keine Aus a­
gen über die quantitative Verteilung der 
einzelnen Orientierungen innerhalb der 
Lehrerschaft getroffen werden konnen, las­
sen die Erkenntnisse, dass es neben Lehr­
personen und Kollegien, die sid1 konstruk­
tiv mit der Vielfalt auseinandersetzen aud1 
solche gibt, die sich aufgrll1d einer subjek­
tiven Unbetroffenheit davon weitgehend 
distanzieren, auf einen achholbedarf in 
der Aus- und Weitebildung schliessen. 

DORIS EDELMANN 



Zur Entwic~lung von 

Standards und Hompetenzen der 
~ehrpersonen in mehrsprachige 
soziokulturell heterogener Per 
1. E1NLEITUNG 
Die «interkulturelle Padagogik» oder -
breiter- eine Piidagogik, welche die sozio­
kulturelle und sprachliche Pluralitiit in ail 
ihren Auspragungen anerkennt und the­
matisiert, ist in der theoretischen Diskussi­
on inzwischen gut 30 Jahre alt (oder jung). 
In der Bildungspolitik hat diese Idee zu­
mindest in Westeuropa langsam aber sicher 
einen Platz gefunden. Aber hat sich die Pra­
xis der Schulen und der Institutionen der 
Lehrerinnen- und Lehrerbildung (LLB) 
geiindert? In diesem Beitrag wird die Ver­
ortung der Dimensionen Interkulturalitat 
und Intemationalitat in den Bildungsinsti­
tutionen Nordrhein-Westfalen angespro­
chen. Vor dem Hintergrund der Hoch­
schulreform, die seit zwei Jahren in den 
Universitiiten dieses Bundeslandes (aber 
auch in ganz Deutschland) umgesetzt wird, 
und bei der gezielter als zuvor eine Profes­
sionalisierung der angehenden Lehrperso­
nen angestrebt wird, werden in diesem Text 
Standards und Kompetenzen der Lehrper­
sonen in mehrsprachiger und soziokulturell 
heterogener Perspektive definiert. 

2. INTERNATIONALITÂT UND 
INTERKULTURALITÂT IN DEN LEHR­
PLÂNEN DER SCHULEN UND IM 
HOCHSCHULWESEN NORDRHEIN­
WESTFALENS 
Neuere Untersuchungen haben ergeben: 
In den meisten Bundeslandem haben die 
Lehrplane der Grundschule, der Sekund­
arstufe 1 und II und im Sekundarbereich 
die Lehrpliine der versclùedenen Schulty­
pen die Dimension der Interkulturalitiit 
einbezogen. Den entscheidenden Impuls 
gab 1996 die Kultusministerkonferenz mit 
ihren Empfehlw1gen zur interkulturellen 
Bildung (KMK, 1996). Die «interkulturelle 

Idee » (Allemann-Glùonda, 1997) wird von 
den Verfassern der Richtlinien und Lehr­
pliine zwar unterschiedlich interpretiert, 
und es werden verschiedene « Perspekti­
ven » bevorzugt (Neumann & Reuter, 
2004). Aber die interkulturelle ldee ist auf 
eine Weise priisent, die vor dreissig Jahren, 
als in Europa erstmalig der Begriff der in­
terkulturellen Erziehung auftauchte, noch 
Wunschdenken war. Die Verknüpfung 
zwischen allgemeinen Prinzipien und 
Standards einerseits und konkreten Hin­
weisen fur die didaktische Umsetzung an­
dererseits ist in den meisten Lehrplanen 
noch eher vage. Mein Fazit lautet: Es rnuss 
noch Einiges getan werden, bis mehr Klar­
heit herrscht über das, was die Ausbildung 
interkultureller Kompetenz in der Sclmle 
und fur die einzelnen Facher bedeutet, und 
wie sie lehrbar wird. Eines konnen wir lùer 
festhalten: Eine allgemeine Bildung, die 
auch Interkulturalitat und Pluralitat einbe­
zieht, rnobilisiert (wie Bildung sclùec11tlùn) 
Ressourcen in verschiedenen Bereichen: im 
kognitiven, im affektiven, im sozialen und 
im Handlungsbereicl1. 

Neben der Interkulturalitiit ist die Inter­
nationalisierung der zweite, wichtige Be­
griff, der seit einigen Jahren und imrner 
haufiger in Verbindw1g mit der Globalisie­
rung in der bildungspolitischen Disku sion 
genannt wird. 

Seit einem Jahrzehnt wird in Nord­
rhein-Westfalen in bildungspolitischen 
Dokumenten die Internationalisierung der 
Bildung mit achdruck ang proch n 
(Bildungskomnùssion Nordrhein-W tfa­
len, 1995). Intemationalisierung wird mit 
so versclùedenen Inhalten as ozii rt wie: 
Migration, europiiiscl1e Integrati n und 
Verantwortung fur ine W lt (S. 118). lm 
Papier « Bachelor- und Master tudiengan-

' Gekürzte Fassung meines Aufsatz.es Kompetenzen der Lehrpersonen 1n einem mehrsprach1gen und soz1okulturell 
heterogenen Umfeld, ersch1enen 1n · Kostrzewa, Frank (Hrsg.), Kompetenzen von Lehrerinnen und Lehrern . 
(pp 11-24). Eitorf : Gata. 
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Cinq standards sont 
proposés, chacun étant 
décliné en une série de 
compétences que les lieux 
de formation devront 
aider à faire acquérir. 

Standard A : qualification 
pour un travail dans une 
société et des institutions 
de formation traversées 
par le phénomène de la 
globalisation (exemples 
de compétences : savoirs 
sur les dimensions 
économiques de la 
globalisation, ses causes 
et ses effets; savoirs sur 
les aspects sociologiques 
de la migration). 

Standard B: qualification 
pour une activité 
pédagogique dans un 
domaine de la formation 
qui tend à s'inter­
nationaliser et à 
s'intercultur a 1 iser 
(exemple de compétences: 
capacité à situer les 
questions touchant à la 
formation dans un 
contexte international). 

Standard C: qualification 
pour un enseignement 
dans des classes à majorité 
hétérogènes sur le plan 
culturel et linguistique 
(exemple de compétences : 
acquisition des bases 
théoriques de la communi ­
cation interculturelle; 
mise en œuvre des 
théories au niveau d'une 
didactique de branche 
interculturelle). 

Standard D : qualification 
pour un enseignement 
selon des plans d'étude 
intégrant de manière 
croissante la dimension 
interculturelle et le point 
de vue international. 

Standard E: qualification 
pour une disposition à une 
remise en question pério­
dique du point de vue 
didactique et péda­
gogique afin de participer 
au développement 
scolaire et de tirer parti 
des conséquences des 
réformes. 

lnterDIALOGOS 05-1 
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ge - Eine Chance für die Studienreform 
d r Cern insamen Kommission für die 
Studi nreform im Land Nordrhei.n-West­
fal n » (Gemeinsame Kommission für die 
Studienreform im Land ordrhein-West­
falen, 1999) wird postuliert: «Die Auswahl 
d r Studieninhalte mu s die lnterkultura­
lfüit de Studiums stiirken » (S. 8). 

Wenn die Richtlinien und Lehrplane für 
die Schul ernst genommen und didak­
ti ch konkr ti iert werden sollen, rnüssen 
ang h nde Lehrpersonen in di Lage ver­
s tzt werden, die darin erë>rterten Postulate 
zu v rst hen und didaktisch umzusetzen. 

Somit sind auch die LLB, die in deutsch­
sprachigen Landem an Universitiiten, in 
vereinzelten Fallen an Padagogischen 
Hoch chulen stattfindet, und die padago­
gi che For chung, di unrnittelbar darnit 
verknüpft ist, gefordert. 

3. AKTUELLE REFORM DER LLB -
STANDARDS UND KoMPETENZEN IN 
MEHRSPRACHIGEM UND SOZIO­
KULTURELL HETEROGENEN UMFELD 

3 .1. PLURALITÂT UND INTERKULTURALITÂT ALS 

QUERSCHNITTDIMENSION 

Oie LLB hat darauf vorzubereiten, dass 
Lehrpersonen nicht in einer monolingua-
1 n und monokulturellen, sondem in einer 
rnehrsprachigen und soziokulturell hete­
rogenen Gesellschaft tatig sind. Diese For­
d rung ist nicht der Oiskurs einiger Spe­
zialist / in.nen, die eine besondere Richtung 
der Erziehungswissenschaft vertreten, 
sondern sie schlagt sich in den aktuellen 
Curricula zalùreicher Hochschulen nie­
der, wenngleich zu bemangeln ist, dass 
der Grad der Verbindlichkeit besonders in 
Deutschland aufgrund der freien Bil­
dungstradition eher gering ist (Jungmann 
& Triantafillou, 2004). 

Die Universitat zu Koln bietet im Ver­
gleich zu vielen anderen seit einigen Jahren 
in ansehnliches Prograrnrn padagogischer 

Lehrv ranstaltungen an, denen interkultu­
relle und int mationale Ansatze zugrunde 
li gen. a h den bisherigen Studienord­
nungen konnte es j doch passieren, dass 
Lehramt kandidat/innen an diesen An-
atzen vorbei tudierten und sornit ihre 

Leiv rausbildung ab chloss n, ohne in 
di cm B r ich di geringste Kompetenz 

rworben zu hab n. 
Die g g nwartige Umstellung auf mo­

du larisi rte tudi ngange ist in die er 

Hinsid1t eine Chance. Denn in ail n Mo­
dulen werden die Dimension der soziokul­
turellen Heterogenitat, der lnterkultura­
litat, der Mehrsprachigkeit angesprochen -
ganz irn Sin.ne der vorliegenden Gutach­
ten, die von einer Quersdmittaufgabe spr 
chen (Terhart, 2000). Der rnultikulturelle, 
mehrsprachige und sozial heterogene Hin­
tergrund unserer Studierenden sowie die 
vielfaltigen intemationalen Tatigkeiten bie­
ten hervorragende Voraussetzungen, die 
lnterkulturalitat und lntemationalitii.t der 
Studieninhalte auf eine Weise zu ge talten, 
die Resonanz findet. 

Migration, intranationale Mehrspra­
chigkeit, europaische lntegration und Glo­
balisierung als Manifestationen einer lnter­
nationalisierung des Erlebens und der Bil­
dung erfordem spezifisches Wissen und 
Kornpetenzen, die in der LLB erworben 
werden müssen und konnen. 

Die Frage, mit der ich mich beschaftige, 
lautet: Welche Standards rnüssen festge­
legt werden? Und darnit verbunden: Wel­
ches Wissen und welche Kompetenzen 
gehoren dazu, wenn die Standards erreicht 
werden salien? 

Besonders hevorzuheben ist: Die nicht 
ausreichende sprachliche FOrderung, die 
eine vomehmliche Aufgabe der Schule 
und des Unterrid1ts ist, ist ein bisher unter­
schatztes Problem der LLB. (Allemann­
Ghionda, Auernheirner, Grabbe & Kramer, 
im Druck). 

Die Definition von Standards und Kom­
petenzen, die id1 hier vorschlage, ist di 
Fortsetzung einer in der Schweiz durchge­
führten Untersuchung (Allernann-Ghionda, 
de Goumoëns & Perregaux, 1999) und 
eines daraufhin entwickelten Curriculum 
der LLB fur die spradùiche und kulturelle 
Vielfalt (Allemann-Ghionda, Perregaux & 
De Goumoëns, 1999). 

3.2. STANDARDS UND KoMPETENZEN 

Nach dem heutigen Stand der Diskussion 
erscheint mir ein weiterer Schritt rnoglicl1 
und notwendig, niimlich die Definition 
von Standards und Kompetenzen, die eine 
LLB anstreben muss, welche die Pluralitat 
als Querschnittdimension versteht. Zur Er­
in.nerung: « Bildungsstandards forrnulieren 
Anforderungen an das Lehren und Lernen 
in der Schule. Sie bene1men Ziele für di 
padagogische Arbeit, ausgedrückt als er­
wünschte Lemergebnisse der Schülerin­
nen und Schiller. » (Klieme u. a., 2003, S. 19). 
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J n d r gl ich n Publika ti n i t zum Begriff 
d r Komp t nz zu 1 en: « Bildung stan­
dard konk.reti iercn die Ziele in Form von 
Kompetenzanforderungen» ( benda, S. 21). 
Mutati mutandi g ht hier um da , was 
zukünftig L h.rper onen lemen und kôn­
n n mü n, damit ie auf den Schuldienst 
uni r den besch.riebenen Bedingungen vor­
b r it t ind. Auf di Diskussion über 
K mpetenzen im allgemeinen soll hier 
nicht w it r eingegangen werden. 

V rsuche, aus interkultu.reller Sicht kon­
k.r t Kompetenzen zu b n nnen, wu.rden 
b r it zuvor untemommen, s. auch (EDK, 
2000, EUNIT, 1998). Die Kommission inter­
kultur ile Bildung der S ktion interkultu­
rcll UJ1d international vergleichende Erzie­
hungswissenschaft der D utschen Gesell-
chaft fü.r Erziehungswissenschaft hat ein 

Kerncurriculum der interkultu.rellen Bil­
dm1g erarbeitet, das ebenfalls in meine 
Überlegung n einfliesst. Ich knüpfe an 
di e A.rbeiten an, um im Kontext dieser 
Universitat und im Lichte der inzwischen 
eingetretenen V eranderungen (Modulari­
sierung) meine Vorschlage zu formulieren. 

Dabei foku siere ich in erster Linie den 
B itrag der Erziehungswissenschaft, das 
Fad1, das ich hier leh.re. Doch viele der von 
mir angesprochenen Kompetenzen impli­
zi ren den Beitrag anderer Disziplinen: der 
Soziologie, der Sozialpsychologie, der all­
gemeinen Sprachwissenschaft, der Sprach­
füd1 r, der Ethnologie, um nu.r einige zu 
nennen. Interdisziplinaritat ist hier gefragt. 
Es ist ja auch schon so, dass der Diplom­
studiengang fü.r Padagogik einen Sd1wer­
pw1kt interkultu.relle Kommunikation und 
Bildung au.fweist, an dem sich die genann­
ten Disziplinen beteiligen. Die meisten 
Facher der Leh.ramter kônnen und sollten 
sich interkulturell und international ôffnen. 
Da Lehrplane mittlerweile in allen Bundes­
land rn die Dimension der Interkultu.ra­
litat meh.r oder weniger artikuliert inte­
gricrt haben (Allemann-Ghionda, 2004; 
N umann & Reuter, 2004), verfügen die 
Fachdidaktiken nunmehr über eine 
brauchbarere - weil konkretere - Grundla­
g , um Beispiele der fachbezogenen inter­
kultu.rellen Oidaktik zu entwickeln. Aller­
ding b findet sich die Definition von 
K mp t nz n in vielen Fallen erst im Sta­
dium der Andeutung. 

Tm Hinblick auf die interkultu.relle Ôff­
nung d r LLB spielt die Disziplin Erzie-
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hungswissenschaft eine zweifache Roll . 
Einmal gibt es auf der Sekundarstufe in 
Unterridltsfach Padagogik, das wie ail an­
dcren interkultu.rell und international 
geôffnet werden kann. Und zum zweit n 
erhalten die zukünftigen Lehrper onen 
pa.rallel zu.r fachlichen an der U1ùversitat 
eine padagogische Ausbildung (in ord­
rhein-Westfalen: die erziehungswi n­
schaftlichen Studien). 

un komme ich zu.r Benennung d r 
Standards llild Kompetenzen - ein Yer­
such, der natürlich keinen Anspruch auf 
Vollstandigkeit erhebt: 

STANDARD A 
Qualifikation fur das A.rbeiten in ein r Ge­
sellschaft und in Bildungsinstitution n, 
weld1e von den Auswirkungen der Globa­
lisierung gepragt sind. 
Kompetenzen: 
• Wissen über wirtschaftliche, soziokultu­

relle Ursachen, Auswirkungen, B glei­
terscheinungen der Globalisierung; 

• Wissen über soziologische Aspekte d r 
Migration; 

• Medie11kompetenz unter dem Aspekt 
der transnationalen Kommwùkation 
und der Darstellung von Interkultu.ra­
litat. 

STANDARD B 
Qualifikation fur eine padagogische Tatig­
keit in einem Bildungswesen, das eu.ropiii­
siert, intemationalisiert und interkultu.rali­
siert wird oder werden soll. 
Kompetenzen: 
• Wissen über bildungspolitische Ent­

wicklungen in der Eu.ropiiischen Union 

• Einordnen von Bildungsfragen in einen 
interna tionalen Zusamrnenhang; 

• Fiihigkeit, in eu.ropiiischen Gremien ent­
wickelte Konzepte (z. B.: Eu.ropiii ch s 
Sprachenportfolio) in ilirer Bedeutung 
zu erkennen Ulld zu übertragen. 

STANDARD c 
Qualifikation fur das Unterrichten in Kla -
sen, die meistens mehrspradùg Ulld sozi -
kulturell heterogen sind. 
Kompetenzen: 
• Aneignung der theoretischen Grund­

lagen der interkultu.rellen Bildung; 
• Aneignung der theoretischen GTU11cilag 

der interkulturellen KommUiùkation; 



• Umsetzung der Theorien in interkultu­
relle Didaktik (der Hi.cher); 

• Urnsetzung der sozialpsychologischen 
Theorien auf das Verstehen von mehr­
kulturellen Identitiiten; 

• Urnsetzung der sozialpsychologischen 
Theorien auf den eigenen Umgang mit 
Stereotypen (z. B. mit Differenz aus in­
terkultureller Sicht und in Bezug auf 
Gender) vgl. (Weber, 2003); 

• Erarbeitung der psycholinguistischen 
und piidagogischen Grundlagen der 
Mehrsprachigkeit; 

• Umsetzung der psycholinguistischen 
Theorien in Didaktik der Zweitsprache 
vgl. (Schader, 2000); 

• Anwendung der psycholinguistischen 
Theorien auf das Verstehen von Lem­
prozessen bei zwei- oder mehrsprachig 
Aufwachsenden; 

• Transfer des Wissens über Migration 
und über interkulturelle Komrnunikati­
on auf Gespriichssituationen mit Ler­
nenden, Kollegen und Eltem aus ande­
ren Uindem; 

• Aneignung von Forschungsergebnissen 
über Beobachtung und Diagnostik; 

• Übertragung dieses Wissens auf 
mehrsprachige und soziokulturell hete­
rogene Klassen. 

STANDARDD 

Qualifikation fur das Unterrichten nach 
Lehrpliinen, welche zunehrnend die inter­
kulturelle Dimension und internationale 
Gesichtspunkte integrieren. 
Kompetenzen: 
• Aneignung der theoretischen Grundla­

gen der interkulturellen Bildung; 
• Aneignung der theoretischen Grundlagen 

der interkulturellen Kommunikation; 
• Umsetzung der Theorien in interkultu­

relle Didaktik (der Fiicher); 
• Umsetzen von Grundzügen der Lehrplan­

forschung und der Lehrmittelanalyse. 
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STANDARD E 
Qualifikation fur die Bereitschaft, sich pe­
riodisch in piidagogischer und fachdî­
daktischer Hinsicht umzuorientieren, um 
den Konsequenzen von Reformen folgen 
und an der Schulentwicklung mitwirken 
zukëmnen. 
Kompetenzen: 
• Vertrautheit mit der einschliigigen 

piidagogischen Literatur; 
• Sachkundiger und kritischer U mgang 

mit dem Internet; 
• Erkennen der Notwendigkeit von Fort­

bildung und Wahrnehmen von Fortbil­
dungsangeboten. 

Eine letzte Feststellung betrifft den Stel­
lenwert des Wissens sowie das Verhiiltnis 
von Theorie und Praxis - ein Dauerbrenner 
der Diskussion über LLB. Wenn angehen­
de Lehrpersonen das Wissen als fur sie 
nachvollziehbar und im weitesten Sinne 
praxisrelevant erkennen, und wenn die 
hochschuldidaktische Gestaltung ihre Ak­
tivitat und illre Ressourcen mobilisiert, 
indem unter anderem neben der ,,Theorie" 
begleitete und reflektierte Praktika zu ab­
solvieren sind - solche wurden bei uns mit 
der Reform eingeführt-ist der Weg fur die 
gegenseitige Befruchtung von Theorie und 
Praxis geebnet. 
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« On me croit mort dans mon pa~s » 
Requérant d'asile, 

Jacques a fui son pays 

pour sauver sa peau. 

5011 engagernent 

politique a mis un 

tenne à sa vie 

fmniliale et 

professionnelle 

au Cameroun. 

Le cœur serré, 

il attend la réponse 

de Berne qui doit 

stah1er sur son cas. 

Jacques vient d'emménager 
dans un studio de 20m carrés 
ur 1 hauteurs d Neuchâtel. 

Deux lits impies occupent w1e 
large partie d la pièce, munie 
d'une table basse, d'une télévi­
sion et de deux chaises. 
L'espace restant permet tout 
just à deux personnes de se 
croiser. Ce Camerounais de 27 
ans est arrivé en Suisse en jan­
vier 2005. Après avoir vécu 7 
mois au centre de premier 
accueil de Couvet, il a démé­
nagé dans ce studio qu'il par­
tag avec un colocataire d' ori­
gine congolaise. Tous deux sont 
demandeurs d'asile. Ils n'ont 
pas ch isi de vivre ensemble 
mais ils font de leur mieux pour 
s'entendre et cohabit r. 
«A Douala, même ma salle de 
bain était plus grande que cet 
appart ment! Mais je ne me 
plains pas, je suis heureux d'être 
envi et de recevoir un soutien 
de la Suisse», commente 
Jacqu , plein de bonne volonté. 

LE CŒUR MEURTRI 

Mais derrière les paroles de 
gratitude, une douleur et un 
profond déchirement se font 
sentir. «Jamais, je n'imaginais 
quitter un jour le Cameroun, 
sauf peut-être pour des 
vacances. Depuis que je suis en 
Suisse, je ne sais pas si je suis 
encore en vie ... J'étais fils héri­
tier et je suis devenu men­
diant! » En fuyant son pays, 
cet homme a tout perdu sauf 
l'essentiel : il a sauvé sa peau. 
Jacques a grandi à Douala, 
la capitale économique du 
Cameroun, dans une famille 
possédant de nombreuses 
terres au centre et à louest du 
pays. Dès son plus jeune âge, 
il a reçu de son père des 
valeurs humanistes et un 
regard critique sur la politique 
du gouvernement camerou­
nais. «Mon papa a toujours 
bien traité ses employés, 
il s'opposait à l'injustice et il 
s'est engagé pour la diffusion 
des droits de l'homme auprès 
des travailleurs. Comme nous 
avions beaucoup de propriétés 
agricoles, il avait de l'influence 
et le gouvernement avait inté­
rêt à obtenir son soutien. Mais 
mon père n'a jamais voulu se 
po itionner politiquement. 
Ca lui a valu toutes sortes 
d' nnuis et il a même été 
emprisonné », raconte Jacques, 
Je regard assombri. 

DÉCÈS MYSTÉRIEUX 

Son père est décédé en 1995 
dans des conditions douteuses 
suite à une opération des pou­
mons dans un hôpital public ... 
un établissement tenu par 
l'Etat. «Je ne veux pas dire 
qu'on a assassiné mon père 
mais il n'est pas insensé de se 
poser la question! Le gouver­
nement tire toutes les ficelles 
au Cameroun. On dit que c'est 
un pays de paix, et les touristes 
l'apprécient. Mais, lorsqu'on 
traverse la couche de vernis, 
on se rend vite compte qu'ils 
joue une guerre silencieuse 
entre la junte au pouvoir et se 
opposants », explique Jacques 
avec dépit. A la mort de son 
père, le jeune homme a arrêté 
ses études pour prendre sa 
succession dans la gestion des 
terres familiales. Ce fut pour 
lui le début de la chute. Petit à 
petit, sous différents prétexte , 
l'Etat a confisqué ses proprié­
tés au centre du pays. 
«Ma famille est originaire de 
cette région, mais je n'ai rien 
pu faire! Les chefs de village 
étaient de bonne volonté mais 
ils ne pouvaient pas me soute­
nir sans se mettre à do le gou­
vernement », raconte Jacque 
qui décida en dés poir de 
cause de dénoncer publique­
ment le comportement du 
pouvoir en place à l'égard de 
sa famille. 



par les, prononcées en 
pl ine période électorale, 
allaient bouleverser sa vie. 
Un mandat d'arrêt l'accusant 
de fomenter une rébellion 
populaire a été lancé contre lui. 
Jacques s' t caché durant trois 
mois chez la mère d'un ami 
pa teur. Durant tout ce temp , 
1 «fugitif» est resté cloîtré 
dans une chambre, tremblant à 
chaque fois que quelqu'un 
frappait à la porte d'entrée d 
ses bienfaiteurs. Il a fui le pay 
avec l'aid d'un père mission­
naire, qui l'a escorté jusqu'en 
Sui se, à condition qu'il paie 
les frai et le billet d'avion. 
«Je ne pourrais même pas vous 

décrire la perso1me qui m'a 
aidé, tout ce que je sai , c'est 
qu'il était blanc! », 'exdam 
Jacqu qui a vécu sa fuite dans 
un état second. 

DEMANDE o' ASILE 

Aujourd'hui, setùe la mère de 
son enfant sait où il se trouve. 
Le requérant d'asile est père 
d'un petit garçon qu'il n'a pu 
serrer dans ses bras qu'w1e seule 
fois ... le jour de sa naissance. 
En Sui e, il n'a pas encore 
reçu de réponse à sa demande 
d'a ile mais il a commencé à 
recréer des liens. Souvent, il 
reste en retrait pour observer 
et compr ndre le fonctionne-

Le CAMEROUN EN BREF 

Superficie : 475 440 km' (presque comme l'Espagne) 

Population : 16 018 000 (41 060 000 en Espagne) 

Capitale : Yaoundé 

ment d la société helvétique. 
Lorsqu'il e sent à l'aise, 
Jacqu révèl des qualit · de 
cœur et une envie de ' nga­
ger. Malgré n permi provi-
oir , il vient de trouver un 

premier emploi temporaire à 
Bevaix, où il aide à détnùre 
w1e anci nne u in . Ce patron 
devenu manœuvre ne sait pa 
d quoi era fait on avenir. 
Dans ses rêves, il se voit rentrer 
au CameroW1 et «retrouver 
W1e vie digne». «Mais pour 
cela, il faut un changement de 
gouvernement», oupire 
Jacques. Les prod1aines élec­
tions présidentielles auront li u 
en 2011 ... 

Chef de l'état : Paul Biya, réélu en octobre 2004 pour un 4' mandat de 7 ans 

Langues : français et anglais (offioelles), et une d1za1ne de langues régionales et nationales 

Cette rubrique, soutenue par 
le bureau du délégué aux 

étrangers du canton de Neuchatel, 
se veut un apport constructif dans 

la compréhension 1nterculturelle 
et souligne la diversité de 

la communauté étrangère 
neuchateloise. 

V AL~RIE KERNEN 

Histoire : 1960 l'ex-Cameroun français est proclamé indépendant Ahmadou Ahidjo a c de à la pr s1dence du 
pays qu'il dirigera durant 22 ans 1 1961 : rattachement du sud de l'ex-Cameroun britannique ( le r ste formant 
aujourd'hui le Nigeria). 1982 Paul Biya devient le 2' président cam rouna1s. 1990. le rnult1part1sme est rétabli. 
2004 réélection de P. Biya . Les partis d'opposition ont formé une coalition autour d'un c,1ndidat unique, 
mais d'après les experts, l'issue du scrutin était prév1s1ble en rèl1son de la m.iinm1se gouvernem ntal sur 
l'admin1strat1on chargée d'organiser l'élection pr s1d nt1 Il Le taux d part1c1p,Jt1on •st rest faible 

Statistiques: 213 Camerounais résident dan~ le c.inton de Neuchat 1 



Bâle 

Programme de visites de musées 
en langues de la migration, 

Museumsdienste Basel 

0TTOBRE 2005 
Il sacro e il profana negli antichi arazzi di Basilea 
Domenica 16 ottobre 2005 ore 15.00 
Historisches Museum Basel, Barfüsserkirche 
Barfüsserplatz Tel. +41 6120586 OO 

Ercole nell' arte greca: non solo eroe 
Domenica 23 ottobre 2005 ore 15.00 
Antikerunuseum Basel und Sammlung Ludwig 
St. Albangraben 5-7 Tel. +41 61 201 12 12 

Il convento di Klingental in miniatura: un modello su scale 1 :100 
Domenica 25 ottobre ore 15.00 
Museum Kleines Klingental 
Unterer Rheinweg 26 Tel. +416126766 25 / 42 

NOVEMBRE 2005 
Tour Fix italiano 
Domenica 13 novembre 2005 
Fondation Beyeler 
Baselstr. 101, Riehen 

Willem de Kooning 
Sabato 26 novembre 2005 
Kunstrnuseum Basel 
St. Alban-Graben 16 

ore 15.00 

Tel. +416164597 20 

ore 11.00 

Tel. +41 61 206 62 62 

Il sacro e il profana negli antichiarazzi di Basilea 
Domenica 27 novembre 2005 ore 15.00 
Historisches Museum Basel, Barfüsserkirche 
Barfüsserplatz Tel. +416120586 OO 

DICEMBRE 2005 
L'infanzia nel passato di Basilea 
Domenica 11 dicembre 2005 ore 15.00 
Historisches Museum Basel, Barfüsserkirche 
Barfüsserplatz Tel. +41 61 205 86 OO 

San Nicolao 
Esposizione di Natale 
Domenica 11 clicembre 2005 
Museum der Kulturen BaseJ 
Augustinergasse 2 

ore 15.00 

Tel. +41 6126656 OO 

Zürich 

Hinweis auf die Handreichung 
« lnterkulturelle Vermittlung 

in der Schule » 

Der rasante gesellschaftliche 
Wandel und clie Auf­
splitterung der Migration der 
letzten 15 Jahre fordert die 
Schule heraus und verlangt 
von Lehr- und Fachpersonen 
hohe fachliche und kommuni­
kative Kompetenzen. Es ist 
unbestritten, dass ein offener 
Dialog zwischen Schule und 
Eltem zum Wohlbefinden und 
zum Schulerfolg eines Kindes 
oder Jugendlichen beitragt. 
Gelingt es Schule und Eltern, 
die Vorstellung über 
Erziehung und Bildung auf 
einen enner zu bringen und 
vorhandene Ressourcen besser 
zu nützen, wirkt sich dies posi­
tiv auf den Schulerfolg eines 
Kindes oder Jugendlichen aus. 
Eine klare Kommunikation 
zwischen Schule und Eltern 
sowie eine gegenseitige 
Wertschatzung und Unter­
stützung verbessern die 
Qualitii.t der Zusammenarbeit. 
Viele (fremdsprachige) Eltern 
haben Sprachschwierigkeiten, 
sind mit den Gepflogenheiten 
der Schweiz noch nicht ver­
traut und kennen das hiesige 
Schulsystern nicht. Sie orientie­
ren sich an V erhfiltnissen in der 
Heimat. Bei dieser Ausgangs­
lage ist es wichtig, dass Schule 
und Eltem auf gegenseitige 
Bedürfnisse ernsthaft eintreten 
und einen offenen Dialog pfle­
gen. Bei Kommunikatio~ 
schwierigkeiten konnen inter­
kulturelle Vermittlungs­
personen viel dazu beitragen, 
(fremdsprachige) Eltem zu 

motivieren, sich nicht 
ohnmachtig zu fühlen, sondern 
Sich ZU offnen und Mit­
verantwortung für den 
Schulerfolg ihrer Kinder zu tra­
gen. Zum anderen konnen sie 
Lehr- und andern Fach­
personen sowie Schulbehorden 
Hinweise über Normen und 
Werte sowie Hintergründe der 
Kommunikationsmuster von 
(fremdsprachigen) Eltern 
geben. Gegenseitiges Vertrauen 
wachst, Eltern werden in ihrer 
Rolle bestiirkt. Lehr- und 
Fachpersonen konnen 
Anregungen fur eine gute 
forderung ihres Kindes geben. 
Eine neue Handreichung 
enthfilt Richtlinien für die inter­
kulturelle Vermittlung im 
Schulfeld. Die Handreichung 
kliirt Ziele der interkulturellen 
Verrnittlung und clie Aufgaben 
der verschiedenen Beteiligten. 
Sie wendet sich sowohl an 
interkulturelle Vermittlungs­
personen wie auch an 
Lehrpersonen und Behôrde­
mitglieder, clie mit diesen 
zusammenarbeiten. Eine 
Kurzfassung ist in verschie­
dene Sprachen übersetzt und 
client ais Information fur Eltern. 
Sie finden diese Unterlagen auf 
unserer Homepage unter: 
www.volkschulamt.ch/ 
Downloads/ 
InterkulturellePadagogik oder 
Sie konnen sie bestellen: Sektor 
Interkulturelle Padagogik, 
Volksschulamt, W alchestrasse 
21, 8090 Zürich, ikp@vsa.zh.ch 
Telefon 043 259 53 61. 



~e patient migrant en milieu hospitalier 

PolitiQue pour une meilleure prise en charge 
Les cercles spécialisés se sont 
rendus compte que la relation 
entre la migration et la santé 
est complexe et que les 
migrants et migrantes se trou­
vent souvent dans des situa­
tions de santé précaires. La 
migration est rarement en elle 
même à l'origine de la maladie 
mais les facteurs de risques et 
de stress ainsi que les désavan­
tages sociaux et les mises à 
l'écart peuvent porter forte­
ment atteinte à l'état de santé. 

LES MESURES NÉCESSAIRES 

Les migrants hospitalisés 
constituent un groupe de 
patients important, non seule­
ment pour des raisons numé­
riques mais aussi parce qu'ils 
se trouvent en situation de 
«crise multiple». 

Ainsi, une grande partie des 
difficultés ne se rapporte pas 
uniquement aux carences de 
santé des migrantes et 
migrants mais également à 
leur accès difficile au système 
de santé (nombre de migrants 
ignorent comment fonctionne 
le système de santé suisse et 
ont ainsi difficilement accès à 
ses institutions) et à l'interac­
tion avec le personnel médical 
(les difficultés de compréhen­
sion qui peuvent se présenter 
nuisent grandement à la rela­
tion entre les fournisseurs de 
prestations médicales et les 
patients alors que cet échange 
joue un rôle déterminant dans 
le processus curatif). 

LES MESURES ENVISAGÉES 

De manière générale, dans de 
nombreux services publics 
amenés à travailler en contact 
direct avec la population, on 
constate une lacune dans la 
formation du personnel au 
niveau de l'aptitude à gérer la 
multiculturalité croissante de 
la société. Les services hospita­
liers n'y échappent pas. 

La prise de conscience de la 
situation et la volonté d'agir 
des autorités fédérales pour 
adapter le système de santé à 
une société pluraliste et hétéro­
gène (Rapport Migration­
santé-Stratégie de la 
Confédération pour les années 
2002 à 2006. OFSP) ont orienté 
les axes d'action vers trois 
directions principales: 

FORMATION 

• introduction d'une 
formation officielle 
d'interprète/ médiateur 
interculturel spécialisé 
dans les domaines social et 
de la santé. Des études ont 
démontré qu'un recours 
systématique aux services 
d'interprètes 
communautaires 
professionnels a des effets 
positifs sur le traitement 
(mieux ciblé, il est plus 
efficace et agit 
durablement) et accroît de 
manière générale 
l'efficacité des mesures 
adoptées. 

• mise en place d'une offre 
de formation et de 
perfectionnement 
permettant des 
interventions différenciées 
selon le sexe et mieux 
adaptées à la situation des 
personnes migrantes. 

SUPPRESSION DES OBSTACLES 

Le Projet Migrant Friendly 
Hospital a été conçu pour créer 
un réseau d'hôpitaux, de cli­
niques psychiatriques, d' éta­
blissements de rééducation et 
d'institutions de soins longue 
durée qui se distinguent par un 
accompagnement profession­
nel et de qualité de la popula­
tion migrante (échanges de 
connaissances et d'expériences 
entre médecins, personnels soi­
gnants et administrations 
concernées, élaboration de 
recommandations et de stan­
dards, promotions et soutien 
financier des mesures concrètes 
dans les établissements). 

SERVICES DE COORDINATION 

Mettre en place des centres de 
compétences régionaux pour 
le thème migration et santé. 

Mentionnons encore la créa­
tion d'un site internet 
(www.miges.ch) qui se veut 
un moyen d'information 
moderne et la première 
antenne à l'attention des spé­
cialistes, créée dans les 
domaines de la migration et de 
la santé et traitant tous les 
thèmes y relatifs. 

Toutes ces mesures ont pour 
objectif de promouvoir 
l'ouverture du système de 
santé à la population 
migrante afin de permettre 
l'administration de soins plus 
efficaces et une réduction des 
coûts. Elles faciliteraient ainsi 
l'accès aux services de la 
santé non seulement des 
migrants mais de toute per­
sonne éprouvant des difficul­
tés dans cette démarche. 

AMINA BENKAIS 



Giuditta Mainardi 

Miroirs migratoires 
Entre \e Brési\ et \a Suisse: vécus de femmes brési\iennes 

Bern, Berlin, Bruxelles, Frankfurt am Main, New York, Oxford, W1en, 2005. XV, 240 p. 
Transversales. Langues, sociétés, cultures et apprentissages. Vol. 10 
Directrice de collection: Aline Gohard-Radenkovic 
ISBN 3-03910-650-3 br. 
SFr.49.-/€ *33.80/€ **31.60/f22.10/US-$37.95 

L'objectif de cet ouvrage est de contribuer à une meilleure connaissance du phénomène migratoir~~à 
l'étude de sa dimension individuelle et de l'expérience personnelle. L'auteure s'intéresse pour ce ti}isées 
l'expérience migratoire de femmes brésiliennes qui vivent en Suisse. En partan_t de U:éorie;> peu~ ue la 
dans ce domaine - l'interactionnisme symbolique et la grounded theory- elle mvesngue 1 unp~ que 
migration a eu sur la vie de ces femmes brésiliennes. Elle cherche à comprendre «le sens» que aq sus 
femme attribue à l'acte de migrer, les facteurs qui ont influencé leur décision d'émigrer et les proc; lace­
d'intégration dans leur nouveau contexte. Les dynamiques identitaires qui s'élaborent lors de ce p égenta­
ment géographique mais aussi symbolique sont analysées en distinguant les différents modes de'~diés ces 
tion de Soi et de (re)négociation de l'identité féminine. C'est à travers leurs récits de vie _que sont e tidien. 
«bricolages» identitaires et la représentation que ces femmes brésiliennes ont de leur vecu au quo 

C Mi · Mi · fé · · G · alit 11· Sociologie compré-ontenu: gration - gration rrurune - enre - Identité - Sociologie qu a ve -
hensive - Interactionnisme symbolique - Ressources. 

. . rs de recherche 
L'auteur : G1ud1tta Mainard1 a obten.u son doctorat en Sociologie en 2004. Elle a effectué plusieurs séJOU x Pays-Bas avec 
au Brésil puis a bénéf1c1é en 2001 d une bourse du FNS qui lui a permis de parfaire ses connaissances a~I ent cornrne 
l'équipe Ercomer (European Research Center for M1grat1on and Ethnie Relations). Elle travaille actue e~lant avec les 
consultante auprès de Terre des hommes à Lausanne où elle s'occupe de la formation des éducateurs trav:i alernent à la 
enfants en s1tuat1on de rue dans les pays du sud (Afghanistan, Brésil, Colombie, Pakistan). Elle intervient g 
Haute Ecole de Travail Social de Fribourg en tant que directrice de mémoires. 

Nos pnx sont indicatifs et susceptibles de changement. Frais d'envoi à charge du destinataire. 
Les bibliothèques bénéficient d'une remise de 5 % . 
* comprend la TV A - uniquement valable pour l'Allemagne et 1· Autriche * * ne comprend pas la TV A. 

Pour toute commande. veuillez vous adresser à: 
Peter Lang SA 
Editions scientifiques européennes 
Moosstrasse 1 
B. P. 350 
CH-2542 Pieterlen 

Tél.: ++41(0)32 3761717 
Fax: ++41 (0)32 376 17 27 
e-mail: info@peterlang.com 
Site Internet: http:/ /www.peterlang.net 



REPERES :Les droits de l'homme au concret 

Le Conseil de l'Europe 
s'engage pour la pratique de 
l'éducation aux droits de 
l'homme avec les jeunes du 
monde entier. Le résultat est le 
REPERES, un manuel avec une 
collection de 49 activités toutes 
prêtes pour l'éducation scolaire 
et extrascolaire. Il contient des 
feuilles d'activités et des rensei­
gnements didactiques ainsi que 
des informations essentielles 
sur les droits de l'homme et des 
documents juridiques. 
Le manuel étendu est, 

entre autre, disponible en français: on-line sous 
http: II eycb.coe.int / compass / ou en version livre auprès de 
la Fondation Education et Développement. 

Actuellement, il est traduit en 22 langues. A partir du 10 décembre 
2005, le manuel va être disponible en version on-line en langue 
allemande, sous le nom de KOMP ASS. Cette version inclut en 
plus du matériel de travail spécifique suisse, une bourse de projets 
et une liste des mailings. Son adresse web est 
WWw.kompass.humanrights.ch. 
"Les instruments juridiques ne suffisent pas à défendre les droits 
d.e l'homme. Ceux-ci doivent être protégés et respectés par tous les 
citoyens, notamment par les jeunes. ,, ainsi est la philosophie du 
REPERES. Le manuel est développé par une équipe multidiscipli­
narre et interculturelle. Il est fondé sur des méthodes pratiques et 
met au centre les besoins et les expériences des jeunes. Comme 
cela, le REPERES peut aider à faire comprendre les droits de 
l'~omme aux jeunes ainsi que les sensibiliser et les animer à 
defendre les droits de l'homme là où ils vivent. 

ombreuses activités sont présentées pour inciter les jeunes à fair.e 
plus ample connaissance avec différents sujets concernant les dr01ts 
de l'homme. Des informations complémentaires sur ces thèmes per­
mettent aux animatrices et animateurs une préparation bien fondée. 

REPERES a été produit dans le cadre du Programme jeunesse 
d'éducation aux droits de l'homme de la Direction de la Jew1esse 
e~ du Sport du Conseil de l'Europe, lancé en 2000 à l'occasion du 
cinquantième anniversaire de la Convention européenne des 
droits de l'homme. 

Ordre de la version livre de REPERES: 
Fondation Education et Développement. Service régional de Suisse romande. 
Av. de Cour 1, 1 007 Lausanne. 
VVWw .globaleducation .ch/ français/ pagenav /frames. htrn 
> recherche : repères > [ 1 ]. En vente Fr. 47 .60. 

Ecr:inger: Euros 35.-

Abo de souden SFr. 70.-
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'A t 

Service de lutte contre le racisme 
ACTUEL 

Conférence nationale du Fonds 
de projets contre le racisme et en 
faveur des droits de l'Homme 
Mardi 15 novembre 2005, 9.00-12.30 
Berne, Palais fédéral, Salle du 
Con eil national 

Contre le racisme -
pour les droits humains 
L'engagement de la Confédération 
- bilan et perspectives 
Le Fonds de projets contre le 
racisme et en faveur des droits de 
l'Homme a été instauré par le 
Conseil fédéral pour une durée 
limitée de 2001 à 2005. Cette 
conférence nationale en constituera 
le point final en dressant le bilan 
de ce programme qui a permis de 
soutenir plus de 500 projets 
provenant de toute la Suisse. 
Ce bilan vise à engager la 
discussion sur les perspectives en 
matière de lutte contre le racisme 
autour de trois axes clés: 
• Sur le plan politique, quels 

enseignements tirer de cette 
expérience aux niveaux suisse 
et international? 

• Quels sont les résultats concrets 
des activités effectuées dans le 
cadre du Fonds? 

• Comment développer des 
stratégies en matière de lutte 
contre le racisme en tant que 
thème transversal dans tous les 
secteurs de la société? 

Avec la participation de: 
- M. le conseiller fédéral Pascal 

Couchepin 
- M. Doudou Diène, rapporteur 

spécial de l'ONU sur le racisme, 
la discrimination raciale et la 
xénophobie 

- M. Alvaro Gil-Robles, 
commissaire du Conseil de 
l'Europe aux droits de l'homme 

- Conseiller ou conseillère d'Etat 
représentant la CDIP 

[nformations détaillées et 
in cription 

Sur décision du Conseil Fédéral, 
le Service spécialisé Extrémisme 
dans l'armée est rattaché au 
Service de lutte contre le racisme 
dès le 15.8.2005. Contact 

Le nouveau DOMINO est paru. 

Rapport sur la Suisse du 8.6.2005 
du Commissaire aux Droits de 
l'Homme du Conseil de l'Europe 
(avec l'avis du Conseil fédéral en 
annexe): 
www.coe.int 

Le Conseil fédéral réitère sa 
volonté de lutter contre le racisme 
et la xénophobie 
Communiqué de presse du 
23.2.2005 

Newsletter 
Si vous souhaitez être 
régulièrement informés sur les 
activités du Service de lutte contre 
le racisme abonnez-vous à notre 
bulletin d'information 
électronique. 

Appel d'offres du Fonds de pro­
jets contre le racisme et en faveur 
des droits de l'Homme 
Les demandes pour les projets 
dont les coûts totaux ne dépassent 
pas les 7'000.- frs peuvent être 
déposées à tout moment jusqu'au 
17 octobre 2005. 
Attention: 
Tous les projets (ou respectivement 
les parties financées par le Fonds) 
doivent être terminés en novembre 
2005, puisque le fonds n'existera 
que jusqu'à la fin de l'année 2005. 
Appel d'offres 2005 

www.edi.adrnin.ch I ara 

Les chercheurs en éducation 
interculturelle disposent à nouveau 

d'un réseau national! 

Le dialogue, l'échange avec les collègues chercheurs 
et praticiens, sont indispensables à l'activité de tout 
chercheur. Dans les Sciences de !'Education, ce sont 
les groupes de travail de la Société suisse pour la 
recherche en éducation (SSRE, http: 11 www.sgbf.ch) 
qui offrent un tel lieu. 

Le groupe de travail« Education interculturelle» 
a été créé par Pierre Dasen en 1983, il rassemble des 
personnes intéressées par la recherche sur les ques­
tions liées à la diversité des cultures dans le champ 
éducatif (qui ne se limite pas qu'au scolaire). Il a 
notamment assuré l'édition de deux ouvrages col­
lectifs, Être migrant I et II, publiés en 1981 et 1995 
dans la collection Exploration de la SSRE aux édi­
tions Peter Lang. Un moment important dans l'his­
toire du groupe a été l'organisation avec ]'Office 
fédéral de l'éducation et de la science du colloque 
international Inter93 à Berne, dont est issu un autre 
ouvrage, édité par Cristina Allemann-Ghionda et 
publié dans la même collection en 1994. 

Après ces années glorieuses, le groupe s'était 
quelque peu endormi. Mais l'hibernation est main­
tenant terminée et le groupe s'est réveillé de plus 
belle lors du congrès de la SSRE à Lugano en sep­
tembre 2005. Pour le moment, une cinquantaine de 
personnes des trois régions linguistiques ont sou­
haité participer au groupe de travail, ce qui est un 
beau succès. Le groupe poursuit deux objectifs prin­
cipaux: le premier est orienté pourrait-on dire vers 
l'intérieur, il s'agit d'offrir aux membres du groupe 
de travail un lieu d'échange et de discussion. 
L'occasion privilégiée est la réunion annuelle du 
groupe de travail lors des congrès de la SSRE, le 
prochain en septembre 2006 étant prévu à Genève 
(http: / lwww.unige.ch lfapse ISSEI ecer2006 /). 
Le deuxième objectif est tourné vers l'extérieur, il 
s'agit de faire connaître à un public plus large les 
recherches en éducation interculturelle et les éclai­
rages qu'elles peuvent apporter sur des questions 
que se posent (ou ne se posent pas?) les nombreux 
acteurs de l'éducation dans notre pays. C'est à cet 
objectif que répondra la nouvelle rubrique que le 
groupe de travail Education interculturelle tiendra 
désormais dans Interdialogos, une revue par 
ailleurs chère à de nombreux membres du groupe 
de travail et que nous remercions chaleureusement 
de son accueil. 

Pour le groupe de travail, 
ÎANIA 0GAY 

Université de Fribourg 
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~un moment où l'on pade beaucoup de hslam et des musulmans, un 'écent rappod . 'lilil c~mmandé par la Commission fédérale des étrangers rappelle qu'il n'existe pas un 

islam pas plus que l'on ne peut parler, en général, des musulmans, terme qui impliquerait 
le partage d'un ensemble de valeurs et de pratiques uniformes et immuables. 

Le premier article de ce numéro de la revue Interdialogos consacré à la place de l'islam 

dans la société suisse, souligne le profil très hétérogène de la communauté musulmane tant 
au niveau des nationalités, des cultures, des trajectoires migratoires que du positionnement 

par rapport à l'islam et à sa pratique. 
Les sources de cette hétérogénéité sont analysées dans la contribution de M. Schneuwly 

Purdie qui retrace l'histoire et les modifications subies par la communauté musulmane de 

Suisse et démystifie certaines idées reçues. Ainsi y apprend-t-on entre autre que l'islam de 

Suisse est à près de 90 % d'origine européenne (sil' on considère que la Turquie appartient 
au continent européen) et que les musulmans arabophones, malgré leur grande présence 

médiatique, ne représentent que 5.6 % des musulmans de Suisse. 
Cette diversité se vérifie par ailleurs au niveau de la répartition de la diaspora musulmane 

sur le territoire helvétique. Ainsi la communauté musulmane dans le canton de Lucerne 

(article de S. Belhoul) présente-t-elle des caractéristiques différentes de celle du Tessin telle 
que nous la décrit H. El Araby, qui, il est intéressant de le préciser, est le premier musul­

man élu à un poste de conseiller communal. 
De ce fait, bien que l'islam soit une réalité relativement récente dans notre pays, il constitue 

aujourd'hui et indéniablement une composante essentielle du paysage confessionnel suis­

se. La communauté musulmane ne conçoit ainsi plus sa présence comme momentanée 

mais recherche la reconnaissance dans le long terme ce qui va naturellement marquer la so­

ciété qui l'accueille comme elle va en être marquée elle-même: attachement à la laïcité de 

l'Etat, à la culture suisse, tendance à une privatisation de la pratique. 
Quant à la prise en compte de l'enracinement de la migration musulmane, elle va s'inscri­

re, non pas dans une reconnaissance générale mais plutôt dans des éléments de recon­
naissance tels qu'une place définie dans les cimetières, une alimentation adéquate dans les 

hôpitaux (article de S. Cattacin) une réflexion dans les écoles (comme cela a été engagé 

dans le canton de Neuchâtel - cl. article de Th. Christ, et à Zuricl1). 

Cependant, la prise en compte de la présence musulmane dans certains domaines ne veut 
pas pour autant dire une acceptation sans problème. Cela est particulièrement vrai en ce 

gui concerne l'intégration dans le monde du travail. L'article de O. Charrière souligne bien 
les barrières et les discriminations directes ou indirectes auxquels doivent faire face les 

étrangers en général et les musulmans en particulier. Pour nombre de personnes, dont la 
majorité des musulmans eux-mêmes, les discriminations subies sont le fait d'amalgames et 

donnent une image déformée de l'islam et des musulmans eux-mêmes. Se pose alors la 
question de la meilleur façon de redresser cette image en s'interrogeant, comme le fait F. Al 

Ashamawi, sur la pertinence voire la nécessité d'instituer un organe représentatif musul­

man de Suisse, interlocuteur crédible et qui aiderait à désamorcer la méfiance des uns en­

vers les autres comme le souhaite M. Rebetez en tant que journaliste; tant il est vrai que si 
cette diversité n'est pas suffisamment prise en compte pour nuancer réalité et clichés, elle 

est aussi en partie, source de difficultés. Il n'en reste pas moins que, quelle que soit 1' éten­
due de cette diversité, les études montrent bien que le musulman «ordinaire» constitue in­

déniablement la très grande majorité des musulmans, largement sous-représentée dans le 

débat public et pratiquement invisible d'un point de vue social. 
AMINA BENKAIS 



0 0 

lnterDIALOGOS 05-2 



s s 

Diversité de 
nslam et des musulmans: 

- . 

quels problèmes. quelles solutions? 

n automne 2005, la Commission fédé­
rale des étrangers (CFE) a édité un 

rapport intitulé Vie musulmane en Suis­
se. Profils identitaires, demandes et perceptions 
des musulmans en Suisse. 

Ce rapport est le résultat d'une re­
cherche mandatée par la CFE à une équipe 
de chercheurs du Groupe de Recherche sur 
l'Islam en Suisse (GRIS) pour entreprendre 
un travail sur les profils identitaires, les de­
mandes et perceptions des musulmans 
«ordinaires» et présenter ainsi un instanta­
né de la vie musulmane en Suisse. 

L'article suivant se propose de faire w1 

résumé de ce document pour en dégager 
les principales conclusions. 

LES RAISONS DU RAPPORT 

On a assisté, ces dernières années, à l' émer­
gence d'un débat autour de l'islam du fait 
d'une plus grande visibilité de personnes 
et d'associations musulmanes sur la scène 
publique. Cette visibilité est alimentée par 
plusieurs facteurs: 
• des évènements extérieurs, 11 sep­

tembre, révolution iranienne qui ont 
contribué à faire de l'islam un thème 
dommant; 

• des phénomènes internes: une croissan­
ce numérique des musulmans en Suisse 
quis' expriment davantage. 
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Certaines des prises de position ont fait 
l'objet de décisions légales ou politiques lar­
gement relayées par les médias, rendant tan­
gible la présence des musulmans en Suisse. 

L'islam a été alors rapidement associé à 
une série de «problèmes»: cimetières, voile 
islamique, abatage, cursus scolaire, incom­
patibilité des valeurs de «l'islam» et des 
valeurs démocratiques. 

Les musulmans ont été dans leur en­
semble perçus comme remettant en cause 
l'acceptation silencieuse de la logique a i­
milationniste, qui a, semble-t-il, fonctionné 
avec les précédentes populations immi­
grées, notamment du sud de l'Europe. 

Ces différents éléments, en particulier 
les médias, ont contribué à faire d'une 
simple catégorie démographique une caté­
gorie sociale et politique censée rendre 
compte des aspirations de toutes les indivi­
dualités réunies dans cette catégorie. 

Par ailleurs les informations donn' par 
les médias sont souvent de la même source. 
En fait, il semblerait que l'on ne connaisse 
pas le musulman ordinaire, grande majori­
té et invisible d'un point de vue social. 

En l'absence des recherch précises en ce 
sens, les représentations sont plus fondées 
sur le sens commun, les préjugés et les sté­
réotypes que sur une connaissance objt.'d:Ï\"e. 

OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 

Les objectifs sont principalement de deux 
ordres: 
• Mieux comprendre les différents pr fils 

identitaires qui caractéfr nt la popula­
tion musulmane en Sui 

• uancer la généralisation et la implifi-
cation qu'implique l'utilisation co tan­
te du terme «musulman » qui induit 
une image homogène des caractéris­
tiques des musulmans et produit ainsi 
des risques d'incompréhension. 

D'un point de vue méthodologique, la 
recherche 'est basée sur une série d'inter­
views. 30 personnes ont été choisies en 
fonction de deux ordres de critères: 

• De caractéristiques socio-démogra­
phiques: se e, âge, niveau d'éducation , 
région linguistique. 

• Le profil identitaire présumé et son ap­
partenance à l'un des 4 profils: 

identité religieuse dominante, profil 
religieux, 

- identité religieuse prédominante 
mai adhésion aux principes de la ci­
toyenneté, profil religieux citoyen, 

- identité citoyenne prédominante 
mais adhésion aux principes reli­
gieux, pr fil citoyen religieux, 
id ntité citoyenne, profil citoyen. 

Les résultats dégagés par l'étude ont 
principalement force exploratoire. Ils ne 
permettent pa de dégager des données et 
des explications permettant de tirer des 
conclusions staf tiquement ignificatives. 
Ils perm •tt nt surtout d'opérer une pre­
mière caractérisati n g 'n 'rale des percep­
tions, dcmand et profils identitaires des 
mu ulman . 

CONTEXTE GÉNÉRAL DE L'ISLAM EN 
SUISSE : PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 
Comm d, ns d'autr pay européens, 
l'i..,lam en uG~ a connu plusieurs phases 
d'immigrati n : dan · la seconde moitié des 
annc 7 , les femm et 1 enfants ont 
venus rcjc indr 1 ouvriers célibataires qui 
était.>nt v •nus dan les années 60 avec l'idée 
d rc.ntr r au plus vite chez eux. Perçu 
c mm pr ' nce très temporaire, l'islam 
'institllait. La communauté musulmane 

qui 'e t cnracin~ au· urd'hui présente les 
:ira '•ri.,tiqu structur l1 uivantes: 

ÛRACTÈRJSTIQUES DE LA COMMUNAIJT't 

L une grande héter généité des nationali­
tés, d culture:; et des trajectoires d'in'\­
migration; 



2. une prépondérance de l'islam swuùte, 
d'origine européerme et en particulier 
une très grande majorité des personnes 
originaires ou provenant des Balkans et 
de Turquie (90 %) ; 

3. une population jeune, mixe, vivant prin­
cipalement en milieu urbain et compo­
sée en grande partie d'étrangers (peu de 
naturalisés). 

ÎENDANCES GÉNÉRALES 

- Les musulmanes et les musulmans de 
Suisse ont un profil très hétérogène 

- Ils sont en majorité très sensibles à la laï­
cité de l'Etat 
Ils se perçoivent conune des citoyens du 
pays 
Ils travaillent dans les professions les 
plus diverses 

- Ils sont issus de traditions culturelles et 
de nations variées 

- Ils appartiennent à des couches sociales 
différentes 

- Et seule une minorité peut être qualifiée 
de strictement pratiquante 

La diversité qui se dégage de cette pho­
tographie se retrouve de manière flagrante 
dans la manière dont les musulmans eux­
mêmes se perçoivent et vivent leur religion. 

RÉSUMÉ DES ENTRETIENS 
Les réponses, très variées, peuvent être 
synthétisées de la manière suivante: 
- À la question de la définition de ce que 

signifie «être musulman », les réponses 
ont été extrêmement contrastées. Cela 
va de l'interprétation littérale «li suffit 
de faire quelque chose qui va à l'en­
contre de ce que Dieu a ordonné, on 
n'est plus musulman » à la nécessité de 
contextualiser le message de l'islam 
«qui est une manière d'être dans un 
environnement donné », à l'individuali­
sation de la pratique «moi, je lis le 
Coran, je l'interprète comme je le sens ». 

- Concernant la pratique générale de 
l'islam en Suisse, les personnes interro­
gées ont répondu dans l'ensemble qu'il 
était possible et facile de pratiquer 
l'islam en Suisse, mais avec une laïcité à 

la suisse et non pas à la française. 
- Par rapport au rôle des imams, ces der­

niers sont loin d 'être considérés comme 
des personnes de référence. Ils doivent 
pouvoir fonctionner comme des relais 
dans le processus d ' intégration. 
La majorité des personnes interrogées 
perçoit son identité culturelle comme 
étant fortement influencée par la cul­
ture suisse. 

- Les répondants évoquent la tension entre 
intégration, assimilation et respect de la 
différence avec l'émergence d'un dis­
cours sur la privatisation de la pratique. 

- Ils évoquent également les relations entre 
les musulmans eux-mêmes, en particu­
lier en ce qui concerne les tensions dues 
aux différences de positionnements par 
rapport à la pratique et à l'interprétation 
du Coran. 

- La double tension, population musulma­
ne et population non musulmane et po­
pulation musulmane en son sein, est in­
dicative des enjeux identitaires qui mar­
quent les musulmans vivant en Suisse. 

- Un des résultats les plus significatifs est 
le souci de citoyenneté pour les musul­
mans vivant en Suisse: ce souci se tra­
duit par le fait de devoir respecter et ap­
pliquer les règles existantes, la citoyen­
neté étant vue comme une protection 
que l'on se doit de défendre. 

- Cela n'empêche pas les répondants de 
souffrir de l'image des musulmans dans 
la société suisse et de se plaindre de dis­
criminations et autres phénomènes 
aussi graves. 

ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 
De cette mosaïque de réponses se dégagent 
tout de même des tendances très intéres­
santes, entre autres: 
- Une perspective individuelle du 

fait religieux : il existe une diversité 
face à la pratique de la foi islamique au 
sein même de groupes spécifiques et 
l'on constate qu'il existe une vaste palet­
te d'interprétations individuelles des 
préceptes du Coran et des textes trans­
mis. Le profil de certains imams ou de 
lieux de prières ne joue pas de rôles dé­
terminants. 
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- Pas de contradiction entre croyance 
et citoyenneté: pour la ma}CntL des ré­
pondants, il est tout à fait pos ible de 
concilier la citoyenneté ui ~ et la 
croyance dans l'islam. L' btention de la 
citoyenneté est vécue c rnme un pa! \' 

l'adaptation aux nonn helvétique:-. 
- Un regard différencié sur le rapport 

de genre: c'e t dan le rapp rt 
homme/ femme que la différen est la 
plus évidente, renforc · par la itua­
tion migratoire et par l'importance d 
la religion. n certain n mbr' d pra­
tiques ont totalement condamn' 
excision, punition corporelle a l'égard d 
femmes, mariage forcé ... Les mterpr ' -
tians et les justificati du rt du v il 
sont bien plus nuanc ' , en i n · n u 
degré de croyance et du type 'int rpre-
tation de l'islam qu'ils ad t. 

ENJEUX ET PERSPECTIVES 

La conclu ion du rapJX rt 

n­
une 
ha-

u-

AM1NA Be KAJs 
dro 
gers 



De lïmmigrntion ü la sédentarisation : 

transformation de la présence 
musulmane en Suisse 

ien que l'islam ne soit qu'une réali­
té sociodémographique suisse ré­

cente (une quarantaine d'années), 
la communauté des musulmans de Suisse 

s'est transformée pour aujourd'hui ne plus 
ressembler à celle des années 1960. Quatre 
principaux moments, qui chacun ont leur 
rôle à jouer dans la transformation de cette 

présence, ont marqué l'arrivée de l'islam 
en Suisse: 
a) Une immigration économique 

Cette première forme d'immigration 
désigne principalement l'immigration 
en provenance de Turquie d'abord et 
des Balkans ensuite. Il s'agit alors d'une 
immigration essentiellement composée 
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d'hommes dits «célibataire » , qui 
conçoivent leur pré ence en Sui se 
comme temporaire. ''ayant, de prime 
abord, aucunement l'intention de 'ins­
taller sur le long terme, les pnmo-mi­
grants musulmans se firent très discrets. 
Leur culture et leurs pratiques reli­
gieuses se confinèrent au sein de la 
sphère privée. 

b) Une immigration politique 
Cette econde forme d'immigration re­
groupe tant les réfugiés politiques que 
les requérants d'asile. Si l'immigration 
politique concernait plus largement 1 
populations en provenance des pay 
d'Afrique du. ord et du Moyen-Orient 
dans les années 1960, au fil des années, 
elle touchera également des populations 
d'Afrique subsaharienne, des Balkans et 
d'Asie du Sud-Est. Elle est principale­
ment le résultat d politiques de cer­
tains régimes en place, de guerr ci­
viles ou encore de fanune;. 

c) Le regroupement familial 
Dans le milieu des annees 1970, la ui..,­
se changea sa législation a l'égard d 
travailleur étrangers t aut risa le r 
groupement familial. Le regroupem nt 
familial aura deux principal ~ con ' 
quences sur l'islam en ui : pr mi r 
ment, la populati n de conf ion mu­
sulmane n'est dMrmai plusrro· ritai­
rement constituée d'ouvrie ma 
lins, mai comprend égal ment d 
femmes et des enfants, it un popula­
tion dorénavant mixte et qui raj unit. 
Deuxiemement, avec l'installati n 
familles, les mu ulman comm ent 
ne plus concevoir leur présen e dan: I 
court terme, mais de l'envisager 
navant dans le plu long t rm 

d) L'émergence des 
« nouvelles générations» 
L'appellation "n uvell gén rati 
désigne commun'ment l rati 
de musulmans nés et olari ' 

1 

dan le long terme. Appartiennent éga­
lement a cette catégorie les Suisses 
converti à l'islam. 

ÛRACTÉRISTIQUES DE L'ISLAM EN 
S UI SSE LORS DU RECENSEMENT 2000 
En l'an 2000, la uis e abritait une commu­
nauté mu ulmane riche de 310' 07 per-

nn . Très hétéroclite, celle-ci est compo­
, de différentes nationalités d'une part, 

mais également de différentes culture . 
i l'on 'appr h des chiffres que nous ont 

procurés le recensemenf, différentes carac­
tèri tiques de l'i lam en uis e émergent : 
a) Un i lam européen 

I_.e... musulma de UlSse sont à 9.6% 
d'origine européenne. En effet, le mu-
ulman issu d Balkan sont au 

nombr d 176'076 personnes, ce qui re­
pr · nte le - .6 % des musulmans de 

ui!: . L Tur , quant à eux, ont 
62 6 , c qui équivaut au 20.2 % de la 
populati n mu ulmane. Le rnusul-

de.., autr pay européen 
ni n Eur péenne, notamment) 

nt a un peu plus d 3 465 per­
, soit l 1.1 '1i de la population 

n.>c 36' 1 indi'\idus, les 
mu ulm, n ui repré entent le 

muo.,ulman-.. Ce--. chiffres ré-
\" 1 'nt qu l'blam de ms t donc un 
i 14 m r 'n de traditi n'. 

b) ne r'alité étrangère 
n , utr ra ·n tique t le faible 

pour d d 
mu:ulm< n '. 



c) Une population davantage urbaine 
Autre élément, l'urbanité des popula­
tions musulmanes en Suisse. En effet, 
ces dernières sont davantage installées 
dans les cantons possédant de grands 
pôles, soit politique (Berne, 28'377), 
soit économique (Zurich, 66'520; Bâle, 
23'696), soit international (Genève, 
17'762), soit industriel (Argovie, 
30'072). Mais ces données cantonales 
sont à prendre avec un peu de recul 
lorsque l'on constate que la moyenne 
territoriale de musulmans en Suisse 
est de 4.3 % et que des grands cantons 
comme Berne ou Vaud ne l'atteignent 
pas (BE, 2.9 %, Vaud, 3.9 %) alors que 
Saint-Gall ou Glaris la dépassent (SG, 
6.1 %, GL, 6.5 %). 

d) Une population mixte 
Comme nous l'avons déjà mentionné, 
les musulmans en Suisse constituent 
une population équilibrée selon les 
sexes: Alors qu'en 1970, la Suisse abri­
tait 67.5 % d'hommes pour 32.5 % de 
femmes, en l'an 2000 cet écart s'est 
considérablement réduit. Les femmes 
représentent désormais le 45.4 % et les 
hommes le 54.6 %. 

e) Une population jeune 
Finalement, les musulmans de Suisse 
constituent une population jeune. Non 
sans surprise, nous avons constaté que 
les musulmans de moins de 15 ans re­
présentent 91'948 personnes, ce qui si­
gnifie qu'il s'agit d'enfants et d'adoles­
cents scolarisés en Suisse. Relevons que 
5'229 d'entre eux avaient moins d'un an 
en l'an 2000, un chiffre qui traduit bien 
qu'il s'agit de personnes nées en Suisse, 
d'enfants qui y seront vraisemblable­
ment scolarisés et qui y acquérront une 
formation professionnelle. Notons aussi 
que les musulmans de moins de vingt­
cinq ans constituent à eux seuls quasi­
ment la moitié (151'815) de la popula­
tion musulmane de Suisse. Cette classe 
d'âge correspond à la partie enracinée 
en Suisse, car s'ils n'y sont pas nés, ces 
jeunes y ont été socialisés (réseau d'amis 
par le quartier ou les activités sportives). 
Il s'agit ainsi de jew1es qui maîtrisent au 
minimum l'une des langues nationales 
et qui envisagent leur avenir en Suisse, 
sur le long terme. 

f) Une population active 
Finalement, la population musulmane 
en Suisse est une population largement 
active -au sens professionnel du terme-, 
ou en âge de travailler en Suisse. En 
effet, 211'010 d 'entre eux sont en âge 
d'exercer w1e activité professimmelle ré­
tribuée. Il est donc pertinent de relever 
que plus des deux tiers des musulmans 
de Suisse participent à !'économie hel­
vétique par leur engagement au niveau 
professionnel d'une part, mais égale­
ment par le fait qu'ils sont des consom­
mateurs, qu'ils paient leurs impôts et 
cotisent les prévoyances de retraites. 

CONCLUSION 

Aujourd'hui, la communauté musulmane 
constitue indéniablement une réalité du 
paysage confessimmel suisse. En 40 ans, 
l'islam en Suisse est passé d'un islam re­
présenté principalement par des hommes 
pratiquant leur religion dans la discrétion 
d'un appartement tenant lieu de centre cul­
turel à un islam s'épanouissant dans une 
communauté culturellement riche et 
complexe, comprenant tant des femmes 
que des hommes, des enfants et des ado­
lescents. De plus, si l'islam des années 
1960 était majoritairement la religion d'ou­
vriers industriels ou agricoles, l'islam de la 
décennie 2000 est l'islam d'une population 
que l'on rencontre dans les villes et qui oc­
cupe des postes tant dans l'artisanat que 
dans le secteur tertiaire, d'une popula­
tion que l'on retrouve aussi dans les hautes 
écoles et les universités. Il ne s'agit donc 
plus exclusivement d'une population mar­
ginalisée du point de vue de son éducation, 
mais d'une population éduquée qui ne 
conçoit plus sa présence comme momenta­
née, mais qui cherche la reconnaissance 
dans le long terme de son identité cultu­
relle et religieuse. 

MALLORY 5CHNEUWLY PURDIE 
Sociologie des Relig ions 

Groupe de Recherche sur l' Islam en Suisse (GRIS) 
Université Fribourg 
Rte d'Englisberg 9 

1 763 Granges-Paccot 
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Muslimische Migranten 
im Hanton Luzern 
Entwicklungstendenzen und Zukunffsperspektiven 
VoM STATISTISŒEN FAKT\JM zuR 
REUGIÔS-KULJ\JREUEN « BEDROHU G » 
Obwohl der Zuzug von 1.J~, t :n.t 

einem islam1 chen Hintergrund m di 
Schweiz schon seit mehœr n Jahrz hnt n 
andauert (ab den 50-er JahPn), t lit ihr 
Auftreten im 6ffentlichen Raum c ls 

men - zu beobachten. 
'vfü Blick auf di I Jam-

entwickelt hat, von 16' 
320'CXXJ im Jahr 2 

Obwohl diese Entwi klun 
der .Mehrhei g il haft al 
des Christenturns und a 

Migranten 



Art von essentialisierender und Kontext 
entbW1dener Auf5en-WahrnehmW1g mus­
limischer Migranten, bei der in der Regel 
der Koran W1d die Scharia als einziger Re­
ferenzrahmen gelten, entsteht der Ein­
druck, man müsste lediglich im Koran 
nachschlagen, um festzustellen, wie inte­
grations(un-)fiihig muslimisch gepragte 
Migranten seien. In dieser Hinsicht jedoch 
ist aufschlussreich, dass die überwiegende 
Zahl muslimischer Migranten in der 
Schweiz aus dem europiiischen, resp. Eu­
ropa angrenzenden Raum, Bosnien-Her­
zegowina w1d Kosovo sowie der Türkei 
stammt. Faktenbezogen ist hier von einer 
binneneuropaischen Zuwanderung zu 
sprechen. Aus einer codifizierenden Per­
spektive wird die Religionstradition des 
Islams jedoch als aussereuropiiisch und 
dementsprechend fem und fremd wahr­
genommen. Oie Gemeinschaft der tamili­
schen Hindus oder vietnamesischen 
Buddhisten wird hingegen als vollig un­
problema tisch wahrgenommen, obwohl 
sie religios w1d vor allem kulturell einen 
viel grosseren Gegensa tz zum religos­
kul turellen mainstream der Schweiz bil­
det als etwa die Muslime. 

Oiese Art von WahmehmW1g, die musli­
mischen Migranten eine islamische Kollek­
tividentitat implantiert, übersieht jedoch 
nicht nur die Tatsache, dass unter muslimi­
schen Migrantinnen und Migranten in der 
Schweiz verschiedene, herkunftsspezifi­
schen, Formen des Islam gelebt und prakti­
ziert werden. Übersehen wird ebenso die 
wichtige Tatsache, dass diese Migranten 
unter den sozio-kulturellen und nicht zu­
letzt auch juristischen Bedin~gen der 
schweizerischen Mehrheitsgesellschaft 
«ihren» Islam jeweils neu entdecken und 
neu definieren. 

lm folgenden sollen einige Beispiele aus 
Luzerner Perspektive dargestellt werden. 

I 
c 
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LUZERN UND DER « VERSTECKTE 
RELIGIONSPLURAllSMUS » 

R 

Ihren zahlreichen, zume t lliilandisdt n, 
Besucherinnen und Besu hem pra'>elltiert 
sich die attraktive Stadt am Vi rn·ald-.tât-

DAS VERHÂLTNIS ZU DER 
MEHRHEITSGESELLSCHAFT 

cllt 



Um einem Generalverdacht der Mehr­
heitsgesellschaft zu begegnen, verfolgen 
Reprasentanten verschiedener - bosnischer, 
albanischer, türkischer und arabischer -
Migrantenvereine auf der supra-ethni­
schen Darstellungsebene beispielsweise die 
Strategie, immer wieder auf absolute Un­
vereinbarkeit des Islams mit jeder Art von 
Gewaltanwendung gegen unschuldige 
Menschen zu verweisen und seine Kompa­
tibilitat mit Domokratie und Sakularisie­
rung hervorzuheben. Dies soll zugleich 
eine Antwort sein auf die auf Seiten der 
Mehrheitsgesellschaft oft leidenschaftlich 
debattierte Frage nach der (In-)Kompatibi­
litat des Islam mit den sozio-kulturellen 
und gesellschafts-politischen Grw1dwerten 
westlicher Gesellschaften. Auf der ethno-is­
larnischen Darstellungsebene betonen die­
selben Vertreter der Vereine gegenüber der 
Mehrheitsgesellschaft, dass gerade « ihr » 
Islam, beispielsweise der bosnische oder al­
banische Islam, mentalitatsbedingt das Pa­
radigma eines Euro-Islam sei und gegen 
jede Form religiosen Extremismus und Fa­
na tismus resistent. Ein ebenso interessantes 
Phanomen, das mit Blick auf die neue Qua­
li tat der Interaktionsprozesse mit der 
schweizerischen Gesellschaft auf der 
ethno-islarnischen Ebene zu beobachten ist, 
stellt der offensichtliche gemeinschaftsin­
terne Wettbewerbsgeist dar. Dieser mani­
festiert sid1 nicht nur in der Frage, welche 
ethnische Gruppe über die reprasentativste 
Lokalitat verfügt und ihr Eigen nennt, 
sondern auch in der Frage, wer über besse­
re Kontakte zu der einheimischen Bevolke­
rung verfügt. Neben dem supra-ethnisch 
ausgerichteten Islarnischen Frauenverein 
verfügen Luzemer Muslime - wie oben er­
wahnt noch über ebenso supra-ethnisch 
ausgerichtete zwei Dachvereine, die in 
einem relativ kurzen Zeitraum ins Leben 
gerufen wurden. Diese Dachvereine spie­
len tatsachlich eine wichtige Rolle im Of­
fentlichen Auftreten einer heterogenen Mi­
granten-Community als eine Religionsge­
meinschaft mit einer gemeinsamen - deut­
schen - Stimme bei sold1en Fragen wie Of­
fentlich-rechtliche Anerkennung, Religi­
onsunterricht in offentlichen Schulen, Er­
richtung muslimisd1er Friedhëfe und man­
ches mehr. Nichtsdestotrotz, wenn es 
darum geht, das Misstrauen gegenüber der 
Mehrheitsgesellschaft abzubauen und gute 
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Figur in der Ôffentlichkeit zu machen, 
dann ist echte Wettbewerbsstimmung 
unter der einzelnen Heimat-Vereinen zu 
beobachten, die man vielleicht am tref­
fendsten als «who's going to be the first » 
beschreiben kann. 

So organisierte der türkisd1e Verein von 
Emmenbrücke bei Luzem eine karitative 
Aktion zugunsten der Flutopfer im Tessin. 
Dabei konnten innerhalb des relativ kleinen 
Vereins etwa 3000.- gesammelt werden. 
Nichtmuslimischen Besuchem des Vereins 
wird von der Vereinsführw1g mit grossem 
Stolz von dieser Aktion erziihlt. Bosnische 
Muslime im Kanton Luzern, um ein weite­
res Beispiel zu nennen, waren wiederurn 
sehr stolz darauf, dass ihr Verein der erste 
war, der anlii.sslid1 des Todes vom Papst Jo­
hannes Paul Il. ein Kondolenzschreiben an 
die Schweizerische Bischofskonferenz 
schickte. Mit Blick auf den Inhalt des 
Schreibens würde man meinen, dieses sei 
eher von den Papst treuen Katholiken ver­
fasst worden als etwa von einer muslimi­
sd1en Religionsgemeinschaft. Den Schwei­
zern Besuchsgruppen des Vereins wird 
selbstverstandlich mit grossem Stolz das 
Dankesschreiben der Schweizerischen Bi­
sd1ofskonferenz prasentiert. 

INDIVIDUALISIERTE RELIGIOSITAT 
Trotz eines starken Zusammengehürig­
keitsgefühls - sei es auf ethno-islarnisd1er 
oder supra-ethnischer Ebene - darf den­
noch nicht übersehen werden, dass die 
Mehrheit der Muslime im Kanton Luzem -
wie übrigens auch in anderen Teilen der 
Schweiz - ein ausgesprod1en individuelles 
Verhaltnis zu der eigenen Religion hat. 

Dies ist bereits im Hinblick auf die 
Frage der aktiven Mitgliedschaft im eige­
nen religios-kulturellen Verein zu beobach­
ten. Wii.hrend z.B. die bosnische oder alba­
nisd1e Migrantengruppe im Raum Luzem 
mehrere Tausend statistisch registrierte Re­
ligionsangehorige zahlen mag, sind es auf 
der anderen Seite bloB wenige Hundert, die 
im Verein der eigenen ethnischen Gruppe 
aktiv beteiligt sind und Mitgliedschafts­
beitrage bezahlen. Aber auch auf der Ebene 
religioser Rationalisierung des taglicl1en 
Lebens ist ein individueller Umgang mit 
der eigenen Religiositat gut zu beobachten. 
Für eine muslimisd1e Farnilie kann es bei­
spielswei e ganzlid1 ausgeschlos en sein, 
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Islam e Islam in Ticino 
Rssociazione la Comunita islamica nel cant 1 

IL MESSAGGIO ISLAMICO 

Islam è pace e l'inviato di Dio Mohamad è 
il sigillo condusivo dei rnessaggeri, giunto 
corne misericordia per l'umanità. La sua 
moglie Aischa, quando le hanno chiesto 
corne era il profeta, lei diceva sernplice­
rnente «è il Corano che cammina », chi 
viaggia sulla sua orrna e prende il suo cam­
mino sarà senz'altro tra i vincenti. La sua 
storia è colma di straordinari racconti che 
rnostrano la sernplicità della perfezione 
mai esistita su un mondo, lui era l'uomo 
della pace, della convivenza e del dialogo, 
ascoltava i giovani, rispettava gli anziani, 
rispondeva ail' aggressione con la pazienza, 
alla maleducazione con la generosità, i suoi 
insegnamenti oggi, davvero proprio in 
questi giorni, ci mancano. Quando arrivè a 
Medina forrnando il primo stato islamico 
nella storia fece tre azioni di enorme im­
portanza: il primo fù la costruzione della 
moschea; il seconda emana la fratellanza 
tra i suoi cornpagni; il terza scrive il patto 
con gli Ebrei del posto riconoscendo a loro 
il diritto della convivenza in pace a pari di­
ritti in un epoca che conosceva solo domi­
nanti e dominati. 

La sua grandezza era figlia della gran­
dezza del messaggio che portava e del co­
rano che recitava, corano che attraverso 
testi precisi chiama alla giustizia e alla 
convivenza e al dialogo, messaggio di 
pace e di misericordia per l'umanità. 
Per quello Aischa diceva che era corano 
che cammina. 

Il messaggio coranico è un messaggio di 
sana convivenza, e i testi ne sono la confer­
ma, infatti si legge: «l servi del Compassio­
nevole sono coloro che camminano sulla 
terra con umiltà e quando gli ignoranti si 
rivolgono a loro, rispondono : «Pace! ... , » 
«Se inclinano alla pace, inclina anche tu ad 
essa e riponi la tua fiducia in Dio. Non ti 
rnandammo se non corne misericordia per 
l'umanità . .. ». « Dialogate con belle manie­
re con la gente della Scrittura. Dite [loro]: 
Crediamo in quello che è stato fatto scen-
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dere su di noie in quello che è stato fatto 
scendere su di voi, il nostro Dio e il vostro 
sono lo stesso Dio ed è a Lui che ci sotto-
rnettiamo .. . », « on c'è costrizione nella 
religione . .. , » «Di', La verità [ proviene] dal 
vostro Signore: creda chi vuole e chi vuole 
neghi ... ». 

«Ü voi che credete, attenetevi alla giu­
stizia e rendete testimonianza innanzi a 
Dio, foss'anc11e contro voi stessi ... , Dio vi 
ordina di restituire i depositi ai loro pro­
prietari e di giudicare con equità quando 
giudicate tra gli uomini .. . , » «Ü voi che cre­
dete, siate testimoni sinceri davanti a Dio 
secondo giustizia. Non vi spinga all'ini­
quità l' odio per un certo popolo. Siate equi: 
l' equità è consona alla devozione ... ». 

Testi che sono il vero invito alla pace e 
alla convivenza, ma anche al rnessaggio 
che poi per chi rifiuta il corano, è chiaro: «a 
voila vostra e a me la mia ». Queste leggi 
rigorose sono l'unico rnotivo c11e ha per­
rnesso ad Ebrei, Cristiani e Musulmani di 
vivere insierne per quattordici secoli ne! co­
siddetto rnondo islamico e le stesse regole 
che hanno permesso il fiorire della civiltà 
in sei secoli di esempio di convivenza in 
Andalusia. 

0CCIDENTE CHE INCONTRA L'ISLAM 

Chi osserva attentamente la presenza isla­
mica in Europa, Svizzera, Ticino, incontra 
la novità crescente, scopre la rnulticultura­
lità e oggi puà anche scoprire la rnultireli­
giosità, e la lettura dei dati dell'ultimo cen­
simento in Ticino sono la conferma della 
nuova realtà. 

Di fatto negli ultimi anni il numero di 
musulmani, sia in Svizzera che in Ticino, è 
aumentato notevolmente. Oggi i rnusul­
mani in Ticino contano 5'747 persone, se­
condo il censimento del 2000 (pari all'l,9 % 
della popolazione), e in Svizzera al 4,3 % 
della popolazione. 

La rnaggioranza dei rnusulmani in Tici­
no sono immigrati dall'ex-Jugoslavia dopo 
di che arrivano i Turchi al secondo posto 

ne Ticino 
ISLAM ET ISLAM 

AU TESSIN 

L'association Communauté 
Islamique du canton du 
Tessin a été crée à la fin des 
années 80 suite au 
développement de la 
communauté musulmane 
au Tessin. Ses buts sont de 
permettre aux personnes 
d'origine musulmane à la 
fois de se réunir pour 
étudier le Coran mais 
également de mettre en 
place des activités afin de 
mieux s'intégrer dans le 
canton et de faire 
connaitre l'islam et sa 
culture. L'association a ainsi 
créé une mosquée et mis 
en place une bibliothèque 
islamique. Chaque membre 
actif de l'association doit 
signer une charte dans 
laquelle il s'engage à se 
conformer à l'étique et aux 
enseignements religieux de 
l'islam tout en respectant 
rigoureusement la loi 
suisse. Il y affirme 
également n'appartenir à 

aucun groupe pouvant 
mettre en péril la Suisse. 
L'association a plusieurs 
sites dans le canton, à 
Chiasso, Lugano et Giubiasco. 
Elle collabore à diverses 
activités : elle organise ainsi 
des visites de prisonniers ; 
et met sur pied des présen­
tations de l'islam et de sa 
culture aux geôliers, aux 
policiers en formation, et 
aux écoles; elle assure une 
assistance et des visites aux 
malades. Elle s'active 
également afin de favoriser 
le dialogue, notamment au 
travers de l'animation 
d'une rubrique dans le 

.... Giornale del Popolo. 
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L'association a favorisé la 
mise en place d'un groupe 
de jeunes de la deuxième 
génération qui développe 
ses propres activités, par 
exemple le don du sang. 
Pendant les fêtes 
religieuses, l'association 
accueille dans ses locaux 
diverses activités. Elle 
collabore également avec 
la commission pour 
l'intégration et lutte contre 
le racisme, ainsi qu'avec le 
projet «Chiasso, culture in 
movimento », de même 
qu'avec le dicastère de 
l'intégration à Lugano et le 
Fimm tessinois (Forum pour 
l' intégration des migrants). 
Concernant l'importante 
question du terrorisme, 
l'association, se basant sur 
le Coran, a toujours 
condamné toute forme de 
violence. Les forces de 
l'ordre ne pourront 
parvenir seules à bout du 

terrorisme. Il est ainsi du 
devoir de chaque citoyen 
d'agir avec les milieux 
politiques afin de trouver 

d'autres solutions. 
La répression n'est pas 
suffisante. Il est important 
de favoriser le dialogue, 
le seul moyen pour ven ir à 
bout de ce mal. Il est donc 
essentiel de donner plus de 

moyens au service de 
l'information et plus encore 
dans celu i de l'intégration, 

dans le vrai sens du mot 
(qu'il faut bien différencier 
de celui d'assimilation). 11 
est surtout essentiel de 
parvenir à sortir de la 
situation actuelle marquée 

par la méfiance et le 
soupçon. Le problème 
concerne ainsi autant les 
musulmans que les autres. 
La Communauté islamique 
du canton du Tessin a la 
main tendue et sincère et 
est convaincue que l'islam 
n'est pas un ennemi, mais 
un ami. L'islam est la 
solution de ce problème et 
d'autres. La Communauté 
en est convaincue. 
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seguiti dalle popolazioni provenienti dai 
paesi asiatici e da quelli africani. L'alto nu­
mero di naturalizzati verificato i tra il 
1990-2000 porta il numero dei mus uJmani 
svizzeri oggi in Ticino a 761, è anche 
prova d'integrazione. 

Comunità stabile e giovane, dove il nu­
mero di musulmani con meno di 20 anni è 
quasi il doppio rispetto a quello cantonale, 
il 38 % contra il 19 ,8 o/c .• ·el medesimo mo­
mento gli anziani che uperano 65 anni 
sono solo il 3 o/c contra il 17,8 del cantone. 

Oggigiomo circa 71,9 3 dei musulmani 
del cantone che vivono in nuclei famigliari 
rappre enta un altro fattore di tabilita, 
mentre solo il 6,5 o/c vivono da li. Si regi­
stra perè un tas o occupazionale piu ba. so 
della media cantonale, dovuto in parte alla 
forte presenza di richiedenti l'a ilo, infatti, 
ono il 14,1 % del totale dei musulmani n 1 

cantone. Questi dati nel compl so m tra­
no una presenza stabile e as icurano un fu­
turo per questa comunità, corne conforma 
la rivista Dati del dicembre 2004, che scnve 
testualmente: « Infatti, l'alto numero di 
bambini e di giovani, corne pure un 
forte grado di integrazione, dimo tra­
to dalla lunga permanenza in Svizze­
ra e dall' alto lasso di naturalizzazioni 
concesse, sembrano garantire il ri­
cambio generazionale per il futuro. Il 
processo di integrazione è stato abba­
stanza rapido, visto che nel giro di 
qualche decennio i musulmani re i­
denti in Ticino hanno ridotto le diffe­
renze esistenti con la popolazione au­
toctona, come Io dimostrano i dati 
sulla fonnazione conclu a o sulla po­
sizione socio-professionale ». 

A ssoc1AZ10NE « LA CoMuNrrA 
ISLAMICA NEL CANTONE ÎICINO », 
FONDAZIONE E AZIONI 
Alla fine degli anm ottanta e con l'inizio 
degli anni novanta alcuni imprenditori 
musulmani risiedenti ed operanti n •I can­
tone Ticino, sentono la nece-.si di una mo­
schea <love i musulmani pr nti n 'I can­
tone possano praticare la propria fed . 
Consapevoli che l'Islam non è una religio-
ne da ghetto, che esso è f ndato ulla r 
ciproca conoscenza e pacifi a com'Î\'enz.a, 
che negli insegnamenti islarnici i da 
ampio pazio all'incontro. In particolar , 
vuole promuovere la pratica religiosa 
musulmana, affinché i mu ulmani abbia­
no l'opportunità di praticare il loro culto 

; approfondire la coscienza religiosa islami­
ca e la disponibilità ad aiutare il prossimo; 
con olidare i legarni sociali e culturali dei 
propri soci condo i principi della religio­
ne islarnica; prestare assistenza ai m u sul­
mani che vivono in Svizzera e particolar­
mente nel cantone Ticino; far conoscere la 
cultura islamica; promuovere legami con 
altre associazioni ed enti islam.ici in Svizze­
ra e fuori; esortare i musulmani ad ad em­
piere i dowri religio i ver o é tessi, le 
loro farniglie e le comunità nelle qu ali vi­
vono, grazie all'attuazione di dialogh i 
aperti e all'in. taurarsi di un'ahno fera d i 
cooperazione, rispetto e armonia accompa­
gnati dalla disciplina. 

'd cor.-o del 2 i è reso neces ario 
predi porr' un fonnulario per l'iscrizione e 
l'ad ion del soc:io attivo dell'a ociazio­
ne, ne! quale egli deve dichiarare: «Ho 
letto Io tatuto della comunità e approvo i 
... uoi articoli. :V1i attengo all'etica e agli inse­
gnamenti religio i d lla fede islamica. Ri-
petto rigorosamente la legge svizzera gra­

zie alla quai' e t.1ta fonda ta l'a ociazione. 
'on appartengo ad alcun gruppo non 

conforme all'lslam o alla legge vizzera. 
'on ho alcun c ntatto con enti o gruppi in­

t •mi o terni che po ono mettere a ri­
hio il no-.tro Pa •,la \'ÎZ.Zera ». 

lfXJ il entro 1 lamico di Lugano, 
nell 'ago to d •l 1999, vi ne aperta la biblio­
teca islamica di hias , seguita dalla mus­
sa la (pi olo luogo di pre hiere) di Giubia-

o ne! s tt •mbre del 2002. 
Tr • c..:ntri h rappr ntano tre luoghi 

d'in ontro con l'Islam in Ticino, do,·e oltre 
all cinqu pre hi ·r giomaliere a Giubia­

, e , Lu •ano ' garantito il ermone del 
venerd1. ' l'i tre Cl'ntri, alla domenica, 'in-

'J , n 11 ~ola di Lugano e Giubia co 
al b, to a hiasso, li l ttura del Corano ai 
bambini, ( ltr •, Il' ti a dei comportamenti e 
valori um.ini. nticipando i t mpi con 
grand , intui/ion e c nvinzione, i mise in 
att >un !en o di attività che poi pennisero 
e.f'. " li~ron q~d gr.id d'integrazïone pcr 

1t1va n onosouto dall' analisi <lai dati 
d li' ultimo c nsim nto. 

'ella scuok"l d lla d menica, in Partico-
a Lugano, il numero di alli \i upera 

bambini. i msegna cultura e religio­
n ; i sv l 1 , nch l'incontro ttirnanale 
d li d nne. i apr c i la porta della 
scuoLi ai b.imbini che d id rano con ~._,__ 

-C..:ç-

r la toria i kirnica, mentre di mercoledi _i 
i~ ~ la recitazion del Coran . 



Convivendo ne! rispetto dei valori 
wnani e religiosi islamid e del prossimo, nel 
febbraio del 1992, fondarono la Comunità 
Islamica nel Cantone Ticino, un'asso­
dazione ai sensi dell'articolo 60, finalizzata 
al compimento del proprio servizio e 
all'aiuto dei musulmani appena arrivati in 
Svizzera, offrendo loro, a Lugano, w1 luogo 
di culto in via Maggio 21, a Cassarate. 

La Comunità Islamica persegue Io scopo 
di rendere servizi di carattere religioso e di 
altra natura a favore dei musulmani resi­
denti o soggiomanti in Svizzera, soprattutto 
nel cantone Ticino. Corsi di lingua; il primo 
nodo da sciogliere e il primo ostacolo da af­
frontare furono il superamento della que­
stione linguistica, sia per favorire l'integra­
zione che per la comunicazione tra le varie 
entità linguistiche all'intemo della comunità. 
Ancora prima che lo Stato e i vari enti socia­
li assegnassero dei corsi di lingua agli stra­
nieri per w1 aiuto all'integrazione, al Centro 
Islamico di Lugano si offriva già w1 corso di 
lingua italiana gratuito (si pagavano solo 
spese di cancelleria) e cosl, con il tempo, la 
lingua italiana diventava la lingua ufficiale 
all'intemo del centro; oggi, tutto o quasi, 
viene tradotto in italiano, perfino il sermone 
del venerdl. Sicuramente la comunità isla­
mica nel cantone Ticino, sotto questo aspet­
to, è considerata una tra le prime comunità 
islamiche in Europa che predicano il sermo­
ne in arabo e in italiano con impegno. Oggi 
annunci, conferenze e insegnamenti all'in­
temo della scuola della domenica sono tutti 
spiegati o fatti in italiano. Quest' anno poi, a 
distanza di quasi 14 anni dal punto di par­
tenza, all'intemo dello stesso centro, oltre 
l'italiano, l'arabo e l'inglese, la comunità 
offre corsi di lingua kurda, lingua bosniaca 
e, prossimamente, l' albanese, ai figli di im­
migrati che frequentano il centro di Lugano 
per favorire l'integrazione senza la perdita 
delle proprie radici. Aiuto e mediazione so­
ciale; ma si perseguono poi moite altre azio­
ni concrete, tipo contatto con i vari enti, sia 
politici sia sociali, partecipando attivamente 
alla soluzione dei crescenti problemi che 
coinvolgono dei musulrnani per la mancan­
za all'intemo di questi enti di personale pre­
parato a comprendere mentalità, cultura ed 
etica musulmana, anche prescindono dai ca­
ratteri religiosi. 

Inoltre, moiti membri attivi della comu­
nità hanno svolto diversi interventi di me­
diazione e di natura sociale, doche ha per­
messo alla Comunità di diventare con il 
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tempo un partner di certa importanza per 
molti operatori sociali corne Croce Ro sa, 
Amnesty Internazionale, Opera prima, 
Soccorso Operaio Svizzero, Istituto carce­
rario della Stampa e Ospedali, che hanno 
riconosciuto l'impegno gratuito dei mem­
bri della comunità. Visita ai carcerati; già 
dall'inizio del 1997 la comunità islamica si 
rivolge alla direzione dell' Istituto carcera­
rio della Stampa; stabiliscono tre momenti 
nei quali un gruppo di volontari puo recar­
si a vistare i carcerati, tre appuntamenti 
consolidati con il tempo (all'inizio del mese 
del digiuno e nelle due feste islamiche); 
oggi, oltre a queste tre, si aggiw1ge una vi­
sita mensile, ogni volta che i servizi sociali 
ritengono necessaria una mediazione in 
casi specifici. La comwutà ha anche donato 
nwnerosi libri alla biblioteca e agli stessi 
carcerati per meglio vivere il percorso cor­
rettivo durante la loro permanenza all'in­
temo dell'Istituto. Inoltre, su invito: 
- Presentazione della cultura islamica alle 

guardie carcerarie. 
- Presentazione dell'islam e cultura isla­

nùca agli aspiranti poliziotti. 
- Presentazione dell'islam e cultura isla­

nùca agli scolari della scuola media e 
superiore ogni volta che viene richiesto 
dagli organizzatori. 

- Presentazione dell'islam e cultura isla­
mica in moite scuole all'intemo delle 
vari giornate autogestite. 

CIMITERO ISLAMICO 
Nell' esta te del 1996, per la difficoltà e l' ec­
cessivo costo del trasporto delle salme dei 
defunti musulmani, e dopo il caso di tm 
defunto musulmano ticinese, si comincio a 
interessarsi per ottenere un cimitero isla­
mico e la prima domanda, inoltrata all'in­
izio del 1997, venne subito accolta positiva­
mente dal municipio di Lugano, ma la rea­
lizzazione avvenne solo nel luglio 2002, 
causa dei percorsi burocratici. Tuttavia il ci­
mitero oggi è realtà operante e viene rego­
lato attraverso uno statuto concordato con 
la città di Lugano. 
Assistenza e visita ai malati in ospedale. 
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APERTURA PER FAVORIRE IL DIALOGO 

Per meglio comprendere l'Islam e i musul­
mani, la Comunità ha avviato una lunga 
serie d' azioni verso gli autoctoni, corne di­
ba ttiti, conferenze, mostre, che presentano 
le varie attività della comunità all'interno 
delle scuole ticinesi ma anche invitando dei 
giovani all'intemo del Centro di Lugano o 
alla biblioteca di Chiasso in una pecie 
d'incontro «Giornate a porte aperte». Lo 
svolgimento dell'appuntamento ormai an­
nuale prevede un cammino a favore della 
pace nel mondo organizzato con la chiesa 
cattolica e la chiesa evangelica, con la par­
tecipazione di tutte le religioni e dei laid. 
Molte interviste per rispondere ai problemi 
d'attualità, sia in televisione che in radio; 
l' apertura verso il programma televisivo 
«Aprite le porte» che, perla prima volta in 
Ticino, fu svolto all'intemo del Centro Isla­
mico di Lugano. Con uno dei indacati tici­
nesi «ai Grappoli », la Comunità ha parte­
cipato nell'organizzazione di tre ttimane, 
con ventuno conferenze che trattavano 
varie tematiche islarniche. 

DIALOGO CON IL 
G10RNALE DEL PoPoLo 

Oltre a partecipare attivamente alla vita 
pubblica e in particolare al dialogo attraver­
so i mass-media, si è aperto un dialogo c n 
il «Giomale del Popolo» e ora, attraverso 
domande e risposte, si ta cercando di pre­
sentare l'Islam trarnite qu ta fin tra. 

ATTIVITÀ GIOVANILE 

egli ultimi anni, il gruppo dei giovani 
della seconda generazione, i ta facendo 
strada mettendo in atto varie attività all'in­
terno della Comunità, ma anche parteci­
pando attivamente a tutte le azioni esteme. 
Una delle attività che ci rallegra di piu per 
la sua spontaneità e solidarietà civil è l'in­
contro per la donazione del sangue, una 
delle iniziative nate tra loro e portata 
avanti da oltre due anni con impegno ed è 
motivo d' orgoglio per il numero cr cent 
dei partecipanti. 

C OMPITO DEL COMITATO DIRETTIVO 

Il compito del cornitato direttivo è quello di 
affrontare i vari terni e problerni e decidere 
il da farsi, ucces ivamente quello di dele­
gare quanto i decide aile diverse comrni -
ioni, che dovrebbero essere una per ogni 

attività; ad esempio: commissione mass­
media, commis ione scuola, commis ione 
informazione ull'Islam, comrnissione fi­
nanza, commis ione culturale, commissio­
ne donne, commis ione giovani, comrnis-
ione cirnitero e co i via. 

A TTIVITÀ NEL MESE Dl RAMADAN 

el mese di Ramadan, oltre a garantire le 
preghiere del Tara\\-'Ïh (preghiera notturna 
che i volge durante il mese di Ramadan) 
nei tre centri di Chiasso, Lugano e Giubia -
co, e l'lftar collettivo (il pasto con il quale si 
interrompe il digiuno giornaliero) a Chias-

e Lugano, abbiamo il piacere di o pitare 
i dotti pon nti dell' Azhar che ono fonte 
di ricchezza per i 1 ro consigli. 

fESTE DELL'E1D 

Organizzazion delle due feste annuali e 
vari momenti di incontro al di fuori della 
Comunità, ail v lte al di fuori del cantone. 

rt , tante azioni no garantite grazie al 
grande nso d1 r ponsabilità dimostrato 
dai moiti partecipanti attivi , solo attraver­

il v lontariat , tutt queste azioni ono 
tate pü'>Sibili relie e fratelli hanno aiuta-

t n lia reali7zazione di tale lavoro e co­
gliamo !' occa 1 ne per ringraziare profon­
d am nte tutti quelli che ci hanno aiutato. 

LA BIBLIOTECA ISLAMICA 

C?Itr a garantir una piccola sala per le 
cmqu preghiere giomaliere e una vasta 
gamma di libri in n ve lingue - arabo e ita­
li~n ~ mpresi.-1~.bibli teca ha tampato 
p1cc li opu oh d1 inf rmazione ull'Islam 
e ogni ann tampa l'opuscolo dell'orario 

pr ghier , l' opuscolo « coprire 
l'i !am » ch viene off rto gratuitamente in 
tutt 1 maruf tazioni in cui la comunità 
partecipa. 



COLLABORAZIONE CON LA 
COMMISSIONE PER L' INTEGRAZIONE E 
LA LOTTA AL RAZZISMO 

La Comunità partecipa attivamente a tutte 
le attività svolte dalla commissione. 

COLLABORAZIONE ATTIVA CON IL 
PROGRAMMA « CHIASSO CULTURE IN 
MOVIMENTO » 
La Comunità ha partecipato attivamente 
alla giomata nazionale dell'immigrato, alla 
manifestazione estiva di Festate e a tutte le 
azioni a favore dell'integrazione svoltesi a 
Chiasso. 

COLLABORAZIONE CON IL DICASTERO 
DELL'INTEGRAZIONE A LUGANO 

La Comunità partecipa attivamente aile at­
tività che vengono organizzate dal Dicaste­
ro dell'Integrazione di Lugano, corne Poes­
tate e Trasguardi, e ail' organizzazione di 
conferenze di inforrnazione sull'Islam. 

CoLLABORAZIONE coN IL F1MM 
TICINESE {fORUM PER L'INTEGRAZIONE 
DEI MIGRANT!) 

La comunità partecipa attivamente sia alla 
costituzione del forum cantonale che aile 
azioni che vengono organizzate dal forum 
a Losone e Locarno. 

COLLABORAZIONE ATTIVA 
coN LA SoRGENTE 

Consapevoli della crescita del disagio gio­
vanile, a prescindere della religione, la co­
munità partecipa con l' associazione La 
Sorgente, che si è specializzata negli ultimi 
anni nella ricerca di aiuto ai giovani in di­
sagio, senza distinzione religiosa, un impe­
gno che ha contribuito a risolvere moiti casi 
disperati. 

COMUNITÀ CHE HA SEMPRE 
CONDANNATO OGNI FORMA Dl 
TERRORISMO 
I fatti di sangue che sconvolgono il mondo 
oggigiomo, motivo di rabbia, sgomento, 
stupore, sono denunciati e condannati pun­
tualmente e rigorosamente dalla Comunità 
Islamica del cantone Ticino attraverso co­
municati stampa precisi e concisi, in modo 
chiaro e senza equivoci. Sl, perché questi at­
tacchi sono contro tutti e nessw1a religione 
puà approvare tale fallimento umano, so­
prattutto l'Islam, d1e dà alla vita umana un 
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grande rilievo, ed un'immensa importanza, 
corne è scritto nel Sacro Corano: 
« Chiunque uccida un uomo che non 
abbia ucciso a sua volta o che non 
abbia sparso la corruzione sulla terra, 
sarà corne se avesse ucciso l'umanità 
intera. E chi ne abbia salvato uno, 
sarà corne se avesse salvato tutta 
l'umanità » e pure il Profeta Muhammad 
afferma la sacralità di ogni forma di vita, 
dall' essere umano aile pian te. 

Tuttavia questi fatti accadono, e oggi 
non possiamo più fermarci alla semplice 
condanna. No, dobbiamo agire da respon­
sabili, perché se la Comunità si presta a 
simpatizzare per questi attentati i musul­
mani ne sarebbero vittime due volte; vitti­
me sotto le macerie corne cittadini e vittime 
perché sospettati per ogni violenza. 

Appare chiaro d1e le forze dell' ordine da 
sole non sono in grado e forse, non saranno 
mai in grado di affrontare questo male cre­
scente. Allora cosa facciamo? Non possia­
mo nemmeno attendere che simili barbarie 
accadono ancora. Il dovere di ogni cittadino 
onesto è di agire assieme ai politici, dobbia­
mo trovare altre vie e altre soluzi01ù, non 
basta mantenere il vecchio sistema di poli­
zia, ma bisogna avere maggiore dialogo, 
vero dialogo. Dobbiamo spendere di più 
nel campo dell'informazione, ma ben più 
importante è spendere di più nella strada 
dell'integrazione, nel vero senso della paro­
la; senza confondere tra integrazione e assi­
milazi one (corne ancora molti politici 
fanno), ma soprattutto interagire insieme 
per uscire da questo twmel senz'ombra e 
sospetto. Il problema è tanto dei musulma­
ni quanto degli altri; la Comunità islamica 
ha la mano tesa e sincera, con la convinzio­
ne che deriva proprio dalla fede profonda 
che l'Islam non è il nemico, ma l'amico. 
L'Islam è la soluzione di questo e di molti 
altri problemi. Ne siamo convinti. 

HASSAN EL ARABV 
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lslamrechtliche Normen 
in der Schweiz 

a; soziale Handeln lost Fragen 
nach dem eigenen Verhalten aus. 

Für die in der Schweiz wohnhaften 
Musliminnen und Muslime stellt sich im­

plizit oder explizit die Frage, ob sie sich in 
ihrem Alltag nach islamrechtlichen or­
men verhalten wollen und wenn ja, welche 
Normen sie befolgen wollen. Dass diese 
Fragen von den Muslimlnnen sehr unter­
schiedlich beantwortet wird, ist evident. ln 
diesem Artikel mochte ich versuchen, nach 
einer Kliirung des Begriffes «islamrechtli­
che Normen » in diese Fragen und Unter­
schiede Einblicke zu geben und den Ein­
fluss der schweizerischen Gesellschaft auf 
den Umgang mit islarnrechtlichen ormen 
der Muslimlnnen anzudeuten. 

SARIA
1
A UND 

ISLAMRECHTLICHE NORMEN 
tkia'a hat als Begriff erst spat Eingang ge­
funden in <las arabische religibse Vokabular. 
lm Koran bezeichnet tkia'a den richtigen, 
von Gott befohlenen Weg. Saria'a bezieht 
sich auf Sar', den Willen Gottes, der einer­
seits als im Koran überliefert und anderer­
seits a1s von Muhammad, dem Propheten 
und Gesandten Gottes, vorbildlich gelebt gilt 
und als Sunna bezeichnet wird. Wie Mu­
hammad gelebt, was er gesagt und getan 
hat, ist durch die Hadithe, einzelnen Erziih­
lungen, überliefert. tkia'a ist demnach das, 
was von den Menschen (und Tieren) als Wil­
len Gottes erkannt, bzw. interpretiert wird. 
tkia'a ist somit <las Ergebnis der Überle­
gungen der Gelehrten, was der Wille Gottes 
sein kënnte, ist Interpretation des «gëttli­
chen Gesetzes » und nicht das "gëttliche Ge­
setz» selber. Die tkia'a kann man nicht ko­
difizieren - es existiert kein Buch, das den 
Titel «Die tkia'a» tragt. Den islamischen 
Gelehrten sind Koran und Sunna die Quel­
len aus denen sie mit verschiedenen und un­
terschiedlich anerkannten Methoden wie 
zurn Beispiel Analogieschluss (qiyas), dem 
Gewohnheitsrecht ('urf) und/ oder der eige­
nen intellektuellen Anstrengung (igtihad) 
Gottes Wille interpretieren und konkrete is­
lamrechtliche ormen formulieren. Diese is­
lamrechtlichen ormen werden in der Fiqh­
Literatur, der islamrechtlichen Llteratur auf-
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geschrieben. Die einzelnen Gelehrten kom­
men dabei auch zu voneinander abweichen­
den islamrechtlichen Normen. In der Fiqh­
Literatur kënnen ormen unterschieden 
werden, die die Beziehung zwischen Gott 
und dem einzelnen Menschen betreffen 
('ibadat), von solchen, die die Beziehung der 
Menschen untereinander betreffen (mu'a­
malat). Zu den mu'amalat gel1ërt neben Ehe­
und Erbrecht, Handels- und Wirtschafts­
recht auch ahrungs- und Kleidervorschrif­
ten sowie Fragen der Gastfreundschaft und 
allgemein des Umgangs unter den Men­
schen und des Verhaltens gegenüber den 
Tieren. Die islamrechtlichen ormen umfas­
sen somit auch das, was in der hiesigen Ge­
sellschaft als ethische ormen bezeichnet 
werden würden. 

Wiihrend in islamischen Llndem islam­
rechtliche ormen mehr oder weniger Ein­
gang in die jeweiligen Gesetze - insbesonde­
re dem Eherecht - gefunden haben und 
samit gerichtlich durchgesetzt werden kën­
nen, gibt es in der Schweiz keine Gerichte, 
die islamrechtliche ormen zur Anwen­
dung bringen. Den in der Schweiz wohnhaf­
ten Muslimlnnen ist es deshalb grundsatz­
lich freigestellt, ob ie sich an islamrechtli­
chen ormen orientieren oder nicht, sofem 
diese nicht schweizerisches Recht verletzen. 

DIE BEDEUTUNG DER 
ISLAMRECHTLICHEN NORMEN FÜR 
MusuMINNEN IN DER SCHWEIZ 
Bis jetzt fehlen Forschungen in der Schweiz, 
die eine umfassende Antwort auf die Frage 
nach der Bedeutung der islamrechtlichen 

ormen fur die Muslimlnnen erlauben wür­
den. Folgende Überlegungen gründen auf 
zehn qualitativen Interviews, die ich mit 
Musliminnen zwischen ovember 2004 und 
Oktober 2005 durchgefü.hrt habe und salien 
deren subjektive Sicht rekonstruieren. 
• Bei Musliminnen wie Hatice spielen is­

lamrechtliche ormen im Alltag keine 
Rolle. Hatice erklarte mir, die Frage 
nach islamisch richtigem Handeln sei 
für sie bedeutungslos. Seit der Geburt 
ihres Kindes fühle sie sich als Musli­
rnin, sie würde aber Schweinefleisch. 
essen und Alkohol trinken. 



• Andrea mochte hingegen islamrechtli­
che Normen so weit wie moglich in 
ihrem Alltag leben und insbesondere 
in der Kindererziehung umsetzen. Sie 
fragt sich etwa, wie das Bedürfnis 
ihrer Tochter nach Tanz und Bewe­
gung auf eine islamisch richtige Art 
befriedigt werden konne. Auch All­
tagshandlungen wie das Handewa­
schen werden von ihr islamisch legiti­
miert. Sie verweist auf einen Hadith, 
in dem erziihlt werde, dass Muham­
mad das Handewaschen vor dem 
Essen empfohlen habe. 

• Islamrechtliche ormen konnen für die 
Muslimlnnen wichtig sein, um sich 
von den Traditionen ihrer Eltem zu 
emanzipieren. So erklart Nesra, eine 
Schweizerin mit bosnischen Wurzeln, 
ihre Eltern hatten ihren Bruder in allem 
vorgezogen und unterstützt und sie sel­
ber habe kaum das Haus verlassen dür­
fen. Aus islamischer Sicht sei das falsch 
da Muhammad den Madchen genauso 
eine Ausbildung zugestanden habe wie 
denJw1gen. 

• adja betont, dass nicht alle islamrecht-
lichen Normen gleich wichtig seien. So 
würden etwa Normen wie Respekt im 
Umgang mit den Mitmensd1en an ober­
ster Stelle stehen. 

UMGANG MIT 
ISLAMRECHTLICHEN NORMEN 
Grundsatzlich steht den Muslimlnnen 
offen, eine Verhaltensregel ais islamrechtli­
che orm zu akzeptieren oder nid1t und 
diese zu leben oder nicht. Daraus ergeben 
sich vier Moglichkeiten des Umgangs: 
• Eine Regel als islamred1tliche Norm ak­

zeptieren und sie leben 
Für Evrim gehürt das Tragen des Kopf­
tud1s zu einem vollstandigen Musli­
min-Sein dazu. Der Sdrritt, von der An­
erkennung der orm zur Ausführung, 
so erzahlte sie, habe vier Jahre Jang ge­
dauert und sie habe sich mit dem Ent­
scheid, das Kopftuch zu tragen, gegen 
ihren Mann durchsetzen müssen, der 
befürchtete, sie werde mit dem Kopf­
tuch keine Arbeit finden. 
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• Eine Regel als islamrechtliche Norm ak­
zeptieren aber sie nicht leben 
Halide entsdùoss sich ais Jugcndliche, 
das Kopftuch zu tragen, musste es aber, 
wie sie sagte, aufgrund des Drucks 
ilires Arbeitgebers ausziehen w1d tragt 
es seither nicht mehr. 

• Eine Regel nicht als islamrechtliche 
Norm akzeptieren und sie nicht leben 
Christa erklarte, sie akzeptiere, dass 
reizbare Orte bedeckt werden müssen, 
der Kopf gehüre aber nicht dazu. 

• Eine Regel nicht als islamred1tlid1e orm 
akzeptieren und sie trotzdem leben 
Fabienne erzahlt, ihr Mann würde es ihr 
verbieten, sich alleine mit einem (mann­
lichen) Arbeitskollegen zu treffen. Sie 
akzeptiere diese Vorsclmft nicht, würde 
sie aber trotzdem einhalten. 

Der Umgang mit islamrechtlichen Nor­
men ist mitbestimmend für den Grad an is­
lamischer Identitat und muslimischer 
Frommigkeit. 

EINFLÜSSE DER SCHWEIZERISCHEN 
GESELLSCHAFT 

ebst der Sozialisa tion, der Tradition, Vor­
bildern, Autoritaten, Lektüre und eigenen 
Erlebnissen hat auch die sd1weizerische 
Gesellschaft einen Einfluss darauf, weld1e 
Bedeutung die islamrechtlichen ormen 
für die Muslimlnnen haben w1d wie sie 
mit ilmen umgehen. Bis anhin konnte ich 
vier Ebenen feststellen: 
• Die Gesellschaft kann die Umsetzung 

der islarnrechtlichen ormen verhin­
dern oder beei.ntrachtigen 
Halide wurde das Tragen des Kopf­
tud1s am Arbeitsplatz verboten. 

• Bestimmte lnterpretationen gewinnen 
im Kontext der Gesellschaft und des 
Schweizerischen Rechts an Bedeutung 
Emel betont, dass der Kora.n im Grunde 
genommen Polygamie verbieten, bzw. 
der Monogamie d utlich den Vorrang 
geben würde. 

• Die Gesell d1aft bietet einen anderen 
Kontext als denjenigen, in dem die is­
lamrechtlichen Normen entstanden 
sind. Die islamrechtlid1en Normen kon-
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nen sorrùt anders interpretiert werden 
oder werden hinfiillig. 
Fabienne argumentiert, dass zu Zeiten 
Muhammads Frauen, welche ihr Haar 
offen trugen, als Sklavinnen und danùt 
als sexuell verfügbar gegolten hatten. 
Das Kopftuch habe damals die Musli­
rninnen geschützt. Hier in der Schweiz 
konne man problemlos das Haar offen 
tragen, weshalb das Tragen des Kopf­
tuchs keine gültige islamrechtliche 

ormsei. 
• Indem sich die Muslirrùnnen mit der 

Schweizerischen Gesellschaft auseinan­
der setzen, entstehen neue Fragen nach 
religiosen ormen. 
Die Kinder von Andrea werden von 
ihren Klassenkameradlnnen an Ge­
burtstagsfeste eingeladen. In islami­
schen Gesellschaften, so Andrea, wür­
den Geburtstage nicht gefeiert werden. 
So fragt sie sich, ob es islamrechtlich le­
gitim sei, die Kinder mitfeiern zu lassen 
oder nicht. 

Auf allen vier Ebenen führt die Ausein­
andersetzung mit der Gesellschaft zu 
einem intensiveren achdenken über die 
Fragen nach islamrechtlichen Norrnen. 

fAZIT 

Generell stelle ich fest, dass die Muslimln­
nen in der Regel einen sehr pragmatischen 
Umgang mit islamrechtlichen ormen 
pflegen. Sie leben jene ormen, welche zu 
ihrer religiosen Haltung und in ihren Le­
bensstil passen, keine einschneidenden 
Veranderungen im Alltagsleben nùt sich 
bringen und samit den Druck der Gesell­
schaft nicht verstarken. 

PETRA BLEISCH BOUZAR 
Rel1g1ons- und lslamwissenschaftlerin 



~a reconnaissance 
du pluralisme religieux 
en Suisse 

epuis des années, la relation entre 
Etat et communautés religieuses 

en Suisse ne prend pas un chemin 
wùtaire. Le «fédéralisme culturel » exis­

tant renforce plutôt les identités tradition­
nelles affirmées (Paccillo 2001). Malgré 
tout, quelques tendances contextuelles se 
laissent dégager qui sont pertinentes dans 
le cadre du traitement de la question de la 
reconnaissance des communautés reli­
gieuses en général, les communautés isla­
miques en particulier. J'aimerais les résu­
mer en quatre points: 
1. Ainsi, une série de modifications consti­

tutionnelles cantonales a au cours des 
dernières années placé des droits indivi­
duels devant des droits communau­
taires, ce qui a globalement mené à une 
relativisation de la position des commu­
nautés religieuses (p. ex. dans les can­
tons de Thurgovie, Soleure, Berne, Ap­
penzell Rhodes-Extérieures, Tessin ou 
St-Gall; la nouvelle constitution de Bâle 
va par contre dans une autre direction, 
instituant une procédure de reconnais­
sance de communautés religieuses). 
Bien que cela ne signifie pas une sépara­
tion entre les communautés religieuses 
et l'Etat (comme à euchâtel et à Genè­
ve), ces cantons sont bien potentielle­
ment dans la situation d'élaborer un 
nouveau système relationnel qui attri­
buerait aux communautés religieuses 
un rôle spécifique encore à négocier 
(Kalin 2000). Cette voie pragmatique 
suppose la thématisation publique de 
questions spécifiques qui permette la 
cohabitation de différentes communau­
tés de valeurs. Une telle démarche 
orientée sur les problèmes est suivie gé­
néralement quand il s'agit de la corn-
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munauté musulmane en Suisse. Par ce 
biais, il n'y a pas une logique de recon­
naissance tout court qui s'impose, mais 
de éléments de reconnaissance comme 
une place définie dans le cimetière, une 
alimentation adéquate à l'hôpital, etc. 
(voir à cet égard Cattacin et al. 2003). 
L'analyse des voies de reconnaissance 
indique par conséquent qu'il faut quali­
fier cette position pragmatique de pro­
metteuse pour l'avenir (Pfaff-Czarnecka 
2002; Bastanier 1992). 

2. Une autre tendance peut aussi être 
perçue dans l'affaiblissement des partis 
religieux en Suisse (et globalement en 
Europe). Cet affaiblissement ouvre un 
nouvel espace d'action pour la recon­
naissance de religions qui ne sont pas 
politiquement représentées. Mais un 
risque accompagne aussi cette tendan­
ce. Le danger de l'absence de référence 
religieuse sous forme de partis peut 
mener à ce que des communautés reli­
gieuses doivent se constituer en lobby 
politique pour défendre leurs intérêts. 
Afin de contrer cette tendance - que 
l'on constate déjà au niveau européen-, 
sans menacer le monde spirituel tel 
quel, il faut d'autres formes de relations 
réglementées entre Etat et commw1au­
tés religieuses, qui reposent sur la conti­
nuité et qui pourraient se baser sur des 
procédures existantes de reconnaissan­
ce (partielle) et un engagement des par­
tis politiques de créer en leur sein des 
différentiations aussi religieuses pou­
vant exprimer des perspectives de va­
leurs dans le débat sur des questions 
précises (en d'autres termes: il faut aug­
menter la sensibilité aux différences 
dans les partis politiques). 
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3. Il faut selon moi aussi se référer au 
débat actuel autour de l'interdiction de 
discrimination qui a lieu au niveau na­
tional. Ce débat pourrait mener à des 
possibilités d' in terven tian pour 
contraindre les cantons à prévoir des 
voies juridiques de reconnaissance de la 
différence religieuse, sans pour autant 
prescrire la forme de celle-ci. La voie de 
l'anti-discrirnination semble à mes yeux 
la plus prometteuse pour l'augmenta­
tion du respect à la différence, parce 
qu'elle est immédiatement applicable et 
facile à comprendre: qui est en effet 
pour la discrimina tian? 

4. On pourra sûrement aussi à l'avenir, du 
point de vue des communautés reli­
gieuses, se prévaloir davantage del' en­
racinement en Suisse des religions nou­
velles. De plus en plus, les Suisses et les 
Suissesses n'ont pas d'affiliation reli­
gieuse chrétienne. Ces personnes peu­
vent pour de bonnes raisons s'élever 
contre l'argument de l'assimilation et ré­
clamer un rôle à part pour leurs reli­
gions dans la société suisse. S'il y avait 
encore quelques milliers de musulmans 
en Suisse au début des années 1970, 
cette population représente désormais 
plus de 300'000 personnes. 

Le débat sur les possibilités de recon­
naissance montre qu'on peut tout à fait en­
visager une relation de partenariat entre les 
cantons et les communautés religieuses. 
Le motif principal pour rechercher une 
telle voie se trouve dans l'impression des 
communautés religieuses non reconnues 
en Suisse de subir un traitement inégal. 
Mais on peut aussi ajouter, dans une so­
ciété qui tend à radicaliser l'individuali­
sation, que les risques qu'elle engendre 
(comme l'anomie et le déracinement) 
peuvent être contrés par l'amélioration 
de la situation de groupes générateurs de 
valeurs (Habermas 2001). Cette voie de 
la reconnaissance en droit public - qu'il 

faut à notre avis poursuivre de façon subsi­
diaire-, avec sa signification symbolique et 
potentiellement même matérielle, est sûre­
ment préférable à celle de la séparation 
entre Etat et communautés religieuses, 
aussi longtemps qu'il y aura des commu­
nautés religieuses dans une position parti­
culière. La voie associative, qui est en effet 
reconnaissable comme tendance au niveau 
européen, ne présente pas l'avantage de la 
transparence, bien au contraire. En re­
vanche, la reconnaissance en droit public 
permet elle d'ouvrir une autre voie qui pré­
serve la religion dans ses dimensions spiri­
tuelles (et dans sa valeur stabilisatrice 
d'identité). Il ne faut cependant pas renon­
cer aux solutions qui relèvent du droit 
privé. Cette voie du droit privé peut mener 
à une intégration progressive qui peut, à 
moyen terme, soit aboutir à une reconnais­
sance en droit public, soit à la disparition 
des différences par une mise sur pied 
d'égalité juridique de toutes les commu­
nautés religieuses. 

Cette voie ne demande pas seulement 
un abaissement des seuils à la reconnais­
sance et une sensibilisation de la classe po­
litique suisse (Mahnig 2002), mais aussi 
une ouverture des nouvelles communautés 
religieuses à l'égard de la Suisse. Une telle 
ouverture permettrait aussi de produire 
une discussion et, par là même, une inté­
gration renforcée de la différence (Gianni 
2005). Les musulmans français, et mainte­
nant aussi leurs coreligionnaires alle­
mands, qui ont réussi, par une réorganisa­
tion de leurs communautés et la définition 
d'une charte, à s'ériger en interlocuteurs à 
prendre au sérieux, montrent qu'il ne faut 
pas seulement de la bonne volonté, mais 
aussi des prestations organisationnelles et 
une continuité dans le dialogue. 

SANDRO ÛTTACIN 
WILLY BRANDT 

Guest Professer Malmèi University 
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~es musulmans 
et le travail 

•

opinion courante concernant les 
musulmans en Suisse est que ces 

derniers font l'objet de ctiscrimina­
tions et qu'ils en souffrent jusque dans 

l'accès au travail et sur le lieu de leur acti-
vité professionnelle. Ce thème sera abordé 
ici, toutefois il semble important de faire 
tout d'abord un bref état des lieux des 
communautés musulmanes en Suisse et de 
ouligner la diversité de ces communautés. 

En Suisse, le nombre de musulmans a 
augmenté de façon significative ces der­
nières années (cf. article de Mallory 
Schneuwly Purctie dans ce numéro). Il faut 
donc rappeler qu'il est difficile de parler 
d'w1e commw1auté musulmane en Suisse. 
En effet, il s'agit plutôt d'une hétérogénéité 
de communautés musulmanes issues d'ho­
rizons culturels, linguistiques, géogra­
phiques divers et qui n'entretiennent pas 
les mêmes rapports avec la religion. Il faut 
d'autre part soulever que les raisons de 
l'immigration et le type de personnes mi­
grantes varient en fonction des époques et 
des contextes. 

Cet élément important étant souligné, il 
n'est pas possible d' étuctier ici la commu­
nauté musulmane mais plutôt certaines de 
ces communautés présentes en Suisse. Pour 
des questions pratiques, l'accent sera mis 
sur les communautés les plus présentes nu­
mériquement sur le territoire suisse. 

Il est important de définir ici ce que l'on 
comprend comme étant de la ctiscrimina­
tion. Il faut soulever que dans ctivers do­
maines, la situation de départ des ressortis­
sants d'origine étrangère peut être tout 
autre de celle des Suisses. Cela concerne, 
entre autre, leur scolarité obligatoire, les 
connaissances linguistiques ou aussi le 
type d'autorisation de séjour qui leur est 
octroyé. Ainsi, les inégalités à l'embauche 
ne sont pas toutes imputables à une discri­
mination en raison de l'appartenance eth­
nique, religieuse et nationale. Par 

exemple, un groupe de ressortissants étran­
gers récemment arrivé en Suisse et ayant un 
niveau de formation inférieur à la moyenne 
suisse est plus ctifficilement engageable. Si à 
un niveau de qualification égal ou à cti­
plômes équivalents, ces ressortissants ne bé­
néficient pas du même traitement que les 
nationaux, les étrangers concernés peuvent 
être victimes de ctiscrimination. 

Il faut d'autre part soulever que la dis­
crimination peut aussi s'exprimer dans le 
cadre de l'activité professionnelle, cela 
peut se traduire par la forme de harcèle­
ment raciste, mobbing, d'inégalité à l'accès 
au perfectionnement ou encore dans des 
cas de licenciements abusifs par exemple. 

Les chiffres tendent toutefois à prouver 
que les étrangers et les communautés mu­
sulmanes dont il est question ici font par­
fois l'objet de discrimination au travail. En 
effet, le taux élevé de chômage (15 % de 
chômage dans la population musulmane1

) , 

une surreprésentation de la majorité des 
étrangers au bas del' échelle des emplois et 
des revenus, sont des exemples illustra tifs 
de tendances de discrimination dans le 
cadre de l'activité professionnelle de cette 
population en Suisse. 

Un groupe de chercheurs issus du 
Forum suisse pour l'étude des migrations 
et de la populations' est penché sur la ques­
tion de la discrimination des jeunes étran­
gers lors del' embauche2. La méthode de la 
recherche consistait à envoyer des postula­
tions fictives en réponses à des offres 
d 'emploi (du niveau de qualification CFC). 
Chacune des canctidatures était équivalen­
te, le parcours scolaire complet avait été fait 
en Suisse. Seul les noms des candidats 
étaient différents et relevaient tantôt d'une 
consonance suisse, tantôt portugaise (pour 
l'étude menée sur la Suisse romande), tan­
tôt ex-yougoslave albanophone et tantôt 
turque (pour l'étude menée sur la Suiss 
alémanique). 

1 OFS, «Le paysage religieux en Suisse», Recensement de la population 2000. p. 48. 

2 FSM, «Le passeport ou le diplôme?» Rapport de recherche 31 /2003, R. Fibb1, B. Kaya, E. Piguet. 
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En comparant les réponses reçues aux 
postulations appelant à un entretien d'em­
bauche, selon le nom de chacun des candi­
dats, il est apparu qu'une discrimination 
flagrante touche les candidats dont le nom 
correspondait à la nationalité turque et 
d'ex-Yougoslavie albanophone. Plus préci­
sément, en Suisse romande, les candidats 
dont le patronyme avait une consonance 
portugaise ont été discriminés à 10 % ; 24 % 
des Yougoslaves albanophones ont été dis­
criminés en raison de leur origine sur le 
même territoire. En Suisse alémanique, ce 
chiffre, significatif de discrimination, s'éle­
vait à 30 % pour les Turcs et à 60 % pour les 
ex-Yougoslaves albanophones. 

Deux des communautés étrangères étu­
diées par ce groupe de chercheurs et large­
ment discriminées à l'embauche sont des 
communautés à majorité musulmane. Il est 
donc possible d'affirmer que ces commu­
nautés souffrent de chances inégales à 
l'accès de l'emploi. 

En ce qui concerne les communautés 
musulmanes dans le cadre de l'activité pro­
fessionnelle, il est possible d'observer 
d'autres types de discrimination. 

En effet, le rapport du Service de lutte 
contre le racisme intitulé «Un monde du 
travail sans discrimination - Mesures de 
lutte contre la discrimination dans le do­
maine de l'emploi »3 fait brièvement état de 
comportements relevant de la discrimina­
tion à l'égard de femmes musulmanes 
dans le cadre de leur fonction profession­
nelle. Ainsi, le rapport indique entre autre, 
qu'une femme a été licenciée parce que le 
port du foulard islamique traditionnel 
contrevenait au règlement d'entreprise. La 
raison invoquée pour un tel licenciement 
n'était donc pas de l'ordre de l'efficacité du 
travail exécuté par la femme en question 
mais bien pour une raison d'ordre vesti­
mentaire liée à la pratique de sa religion. 
Cet acte est donc considéré comme discri-

minant à l'encontre des femmes musul­
manes. Il faut soulever que les femmes mu­
sulmanes peuvent rencontrer une double 
discrimination dans le cadre professionnel; 
en raison de leur appartenance religieuse et 
en raison de leur genre. 

Comme il a été dit plus haut, il n'est pas 
possible de généraliser des faits à une com­
munauté musulmane. Ainsi, même si le 
pourcentage de ressortissants de commu­
nauté à majorité musulmane au bas de 
l'échelle des emplois est relativement élevé, 
il est possible de voir que des individus 
issus de ces commw1autés ont pris l'option 
de l'emploi indépendant. 

Il est donc intéressant de mentionner 
brièvement les recherches effectuées par E. 
Piguet et R. Besson portant sur l'emploi in­
dépendant des personnes d'origine étran­
gère• pour illustrer cette pratique. Ces 
chercheurs affirment que les ressortissants 
étrangers jouent un rôle non négligeable 
dans la résurgence de l'emploi indépen­
dant observée en Suisse ces dernières an­
nées. Ainsi, ils proposent trois hypothèses 
pour expliquer ce phénomène. La première 
hypothèse rattache l'activité indépendante 
d'un étranger à l'existence d'une clientèle 
spécifique, à des réseaux de solidarité, etc.; 
la deuxième hypothèse suppose un phéno­
mène lié à la ressemblance croissante du 
profil des personnes d'origine étrangère et 
des autochtones. Le taux d'indépendance 
des immigrés tendant ainsi à converger de 
manière naturelle vers ceux des autod1-
tones. La troisième hypothèse considère 
l'activité indépendante comme une 
contrainte imposée à certains irnmigrants 
par leur situation sur le marché du travail. 
L'éventuelle discrimination fait barrage à la 
mobilité professionnelle ce qui pousse cer­
tains étrangers à se tourner vers l'activité 
indépendante comme source de revenu. L 
but des chercheurs précités n'est pas de dé­
terminer quel modèle s'adapte à la Sui e 

' Service de lutte contre le raosme, «Un monde du travail sans discnm1nat1on ». avril 2003. H Stuz-Büro BASS. 

• OFS. « L'emploi indépendant des personnes d'origine étrangère », 1n « Migrants et marché du travail en Su1sse­
recensement fédéral de la population 2000 ». Neuch~te l août 2005 

27 





mais de mesurer l'influence respective de 
ces modèles. Bien que la proportion d'indé­
pendants soit plus faible parmi les étran­
gers (10.5 %) que parmi les Suisses (13.7 %), 
l'écart entre ces pourcentages s'est sensible­
ment rétréci ces dernières années. 

E. Piguet et R. Besson ont observé que la 
communauté israélite a une fois et demi 
plus de chances d'exercer une activité indé­
pendante par rapport aux personnes sans 
religion. Cette même observation a aussi 
pu être faite en ce qui concerne la commu­
nauté musulmane mais ceci à moindre pro­
portion. Toujours selon les chercheurs, les 
ressortissants de la Turquie font clairement 
preuve d'une plus forte propension à l'acti­
vité professionnelle indépendante que les 
Suisses « toutes choses égales par ailleurs ». 
Dans une moindre mesure et dans les 
mêmes circonstances, les personnes origi­
naires de l'ancienne Yougoslavie connais­
sent des taux d 'indépendance supérieurs 
aux autochtones. 

En conclusion à leur recherche, les au­
teurs estiment que le modèle présentant un 
rapprochement des populations étrangères 
avec les populations autochtones explique 
en partie et dans la plupart des cas, le taux 
d'indépendance des ressortissants étran­
gers. Toutefois, l'hypothèse de spécificité 
est particulièrement valable en ce qui 
concerne les indépendants d'origine de la 
Turquie et de l'ex-Yougoslavie. Il serait in­
téressant de mener une réflexion plus poin­
tue sur les raisons de l'influence de la spé­
cificité de ces deux communautés étran­
gères à majorité musulmane, ceci afin de 
voir si la variable religion est effectivement 
explicative de ce pourcentage d'indépen­
dance plus élevé. 

Selon E. Piguet et R. Besson, il est diffici­
le de juger dans quelle mesure l'emploi in­
dépendant est influencé par une mise à 
l'écart du marché du travail dépendant. 

' d supra p. 1 . 

29 

Il a été question, dans cet article, de dis­
crimination des communautés à majorité 
musulmane dans le cadre du marché du 
travail. Il serait donc intéressant d'élargir la 
réflexion à des pistes d'action générales 
dont le but est de limiter ces pratique de 
discrimination dans le domaine de l'activi­
té professionnelle. Ainsi, par exemple, il est 
possible de citer quelques actions déjà en 
pratique dans certaines entreprises, allant 
dans le sens de l'intégration des diverses 
communautés par et pour l'entreprise. 
Des codes de bonne conduite ou des 
conventions d'entreprise mettant en avant 
des principes d'égalité de traitement, par 
exemple, sont appliqués. La gestion de la 
diversité (diversity management), qui part 
de l'idée que la diversité est la norme et 
que l'égalité ne doit pas conduire à effacer 
les identités, est pratiquée par quelques en­
treprises en Suisse. Il est d'autre part pos­
sible d'imaginer une fom1ation de média­
tion intercultureile des personnes clé de 
l'entreprise afin de faciliter la communica­
tion et de prévenir la discrimination sur le 
lieu du travail. D'autres pistes d 'action res­
tent largement à être étudiées et appli­
quées pour limiter et prévenir la discrimi­
nation dans le cadre de l'accès au marché 
du travail ainsi que pour favoriser l'égalité 
des chances à tous. 

ORIANE CHARRIERE 
Politologue 
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Islam et école publique 
Les règles en vigueur dans le canton de Neuchâtel 

INTRODUCTION 
Ler cen ement fédéral 2000 a mis en évi­
dence une évolution qui a reçu un large 
écho médiatique: en dix ans, le nombre de 
personnes de confession musulmane a 
passé de 2.2 % à 4.3 % en Suisse, de 1 % à 
3 % dans le canton de Neuchâtel; et cette 
hausse se poursuit: La Chaux-de-Fonds, 
qui en était à un taux de 3.7 % au recense­
ment fédéral de 2000, a passé à 5 % en 2002 
et à 5.9 % à fin 2004. Depuis 1990, la popu­
lation islamique dans le canton croît 
chaque année de 9 à 10 %. 

Pour l'institution scolaire, cette évolu­
tion a une signification toute particulière. 
Parce qu'une population issue de l'immi­
gration est toujours une population jeune, 
le pourcentage d'élèves musulmans dans 
nos écoles est supérieur aux 3 % du recen­
sement fédéral. Une extrapolation à partir 
des données publiques existantes amène 
ainsi à une moyenne, pour tout le canton, 
de 5 % d'élèves musulmans pour les degrés 
-2 à + 12 (école enfantine à la fin du lycée/ 
école professionnelle), et il est certain que 
dans des établissements, ces dùffres dépas­
sent très nettement les 10 %. 

Quelles que soient les polémiques et les 
prises de position émotionnelles qu'en­
gendre la présence croissante, et visible, 
d'élèves de confession musulmane dans 
nos écoles, il s'agit d'un fait, et une bonne 
gestion des établissements scolaires doit en 
tenir compte. Elle doit d'autant plus en 
tenir compte qu'ailleurs en Suisse et dans 
les pays voisins, plusieurs conflits ont 
surgi, qui ont occupé les médias, les autori­
tés politiques et la justice. 

C'est la raison pour laquelle le Départe­
ment de l'éducation, de la culture et des 
sports (DECS) du canton de Neuchâtel a 
élaboré un dossier identifiant une quin­
zaine de situations potentiellement 
conflictuelles. A chaque situation est liée 
une proposition d'attitude à adopter, sur 
la base, notamment, de la jurisprudence 
et des dispositions constitutionnelles, lé­
gislatives et réglementaires existantes. 
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Distribué aux directions d'écoles en oc­
tobre 2005, ce dossier n'est constitué que 
d'informations factuelles et de règles déjà 
existantes, mais qui étaient d'accè parfoi 
peu aisé. Sur le fond, la position de l'Etat 
neuchâtelois au sujet de la p résence 
d'élèves, d' étudiant-e-s ou d' appren ti-e­
de confession musulmane dans les établis­
sements scolaires reste ind1angée. 

A ce jour, dans notre canton, une seule 
affaire a été traitée par l'Etat et portée à la 
connaissance de l'opinion publique (à La 
Chaux-de-Fonds en 1998-1999). Il s'agissait 
d'une jeune fille alors âgée de 12-13 ans et à 
laquelle la commission scolaire du lieu avait 
interdit le port du voile en classe. La déci­
sion avait été cassée par le chef du départe­
ment del' éducation et par le Tribunal admi­
nistratif (TA). Mais l'islam à l'école est bien 
loin de se résumer à la question médiatisée 
du voile, question qui est, d'ailleurs, pour 
Neuchâtel, largement réglée par le précé­
dent de 1998-1999. L'on peut, ainsi, identi­
fier trois ordres de considérations. 

LE PORT DU VOILE 
Il s'agit de la question la plus médiatisée, la 
plus émotionnelle et, en apparence, la plus 
complexe. En fait, il faut distinguer quatre 
cas de figure: 

PORT DU VOILE EN CLASSE PAR UNE ÉLEVE 

Il s'agit de la question la mieux réglée, no­
tamment en raison d'une décision judiciai­
re (arrêt du TA du 25 juin 1999), décision 
qu'il n'appartient pas au pouvoir politique, 
le voulût-il, de récuser. Le port du foulard 
par des élèves à l'école doit être accepté, 
pour trois raisons: 

Il ressort de la liberté de l'élève de ma­
nifester ses convictions religieuses. 
La Constitution fédérale et le Code civil 
donnent aux parents le droit de dispo­
ser del' éducation religieuse de leurs en­
fants jusqu'à l'âge de 16 ans. 

- La Constitution cantonale e t la loi sur 
l'organisation scolaire imposent, certe , 
aux écoles un enseignement laïc, mai 



ce devoir de laïcité s'applique aux éta­
blissements et au corps enseignant, non 
aux élèves. 

PORT DU FOULARD PROC~DANT D'UNE 

CONTRAINTE PARENTALE EXCESSIVE ET 

D~CELABLE 

Dans ce cas, l'attitude à adopter est bien 
différente, non pas parce qu'il s'agit de 
l'islam, mais parce qu'il s'agit de contrain­
te parentale excessive. En effet, le droit des 
paren ts sur l'éducation (religieuse) de 
leurs enfants n'est pas sans linùtes. Un 
arrêt du TF (Tribunal fédéral) du 18 juin 
1993 le dit clairement: 

« (. .. ) lorsque le bien de l'enfant est me­
nacé de manière concrète et massive par le 
respect de prescriptions religieuses ( ... ) 
l'intérêt de l'enfant doit être placé au-des­
sus du droit des parents. » 

Cette situation doit être traitée comme 
toute violence parentale décelée par l'école, 
sans que l'on fasse preuve de plus de sévé­
rité ou de plus de tolérance. Il convient ici, 
par exemple, de recourir au pouvoir disci­
plinaire des commissions scolaires. 

PORT DU VOILE s' ACCOMPAGNANT D'ATTITUDES 

PROS~L YTES ET DE PLAINTES 

Dans deux arrêts applicables à ce cas, le TF 
rappelle que la liberté personnelle de ma­
nifester ses croyances par un signe exté­
rieur (foulard) peut être linùtée par des 
considérations de bon fonctionnement de 
l'école: il ne s'agit pas d'un droit intangible. 

Dans un tel cas, les arguments de liberté 
religieuse de l'élève et du pouvoir parental 
ne s'appliquent pas, non pas, une fois en­
core, parce qu'il s'agit de l'islam, mais 
parce qu'il s'agit d'une entrave au bon 
fonctionnement del' école, une entrave qui 
doit être traitée en tant que telle, c'est-à­
dire être remise aux commissions sco­
laires, qui peuvent prendre des mesures de 
nature disciplinaire et, plus généralement, 
se prononcer sur les conflits qui peuvent 
surgir dans la marche de l'école. Un tel cas 
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de figure a été évoqué par le chef de dépar­
tement, en février 1998, en Grand Con eil: 

«(. . . ) le port du foulard n'est pas plus 
choquant que le port de la kippa par w1 juif 
ou le port de la croix chrétienne par un 
chrétien, pour autant qu'il s'agisse d 'un 
signe et que cela ne soit pas accompagné 
d'une démarche prosélyte ». 

Il s'agit, ceci dit, d'un cas de figure déli­
cat, dans lequel l'établissement et la quali­
fication des faits exigent intelligence et 
doigté de la part du corps enseignant et des 
directions. 

PORT DU FOULARD EN CLASSE PAR UNE 

ENSEIGNANTE 

Ils' agit ici d'w1e situation qui est réglée par 
la jurisprudence, et ce, sous la forme d'une 
interdiction ancrée dans un arrêt du TF en 
1997. Suite au recours d'une enseignante 
du canton de Genève à laquelle le DIP ge­
nevois avait interdit le port du voile durant 
son enseignement, le TF a donné raison au 
canton de Genève, et la décision a été 
confirmée par la CEDH (Cour européenne 
des droits de l'Homme). 

L'élément central, ici, est le fait qu'un-e 
enseignant-e a un statut particulier: il ou 
elle détient une part de l'autorité scolaire et 
représente l'Etat et l'école. Or, la loi gene­
voise sur l'instruction publique spécifie 
que «les fonctionnaires doivent être laïcs »; 
de même, la Loi neuchâteloise sur l' organi­
sation scolaire va aussi dans le sens d'une 
neutralité confessionnelle de l'école et du 
corps enseignant: 

«L'enseignement dispensé dans le 
écoles publiques est laïque. » (art. 5) 

A cet égard, le chef du département s'est 
exprimé très clairement, en novembre 2002, 
à l'occasion de l'affaire Hani Ramadan: 

«un représentant de la fonction pu­
blique, et plus encore un enseignant, est dé­
tenteur d'une parcelle du pouvoir public et 
(. .. )il doit respecter le principe de neutralit ' 
et de laïcité dans ses attitudes, dans ses pa­
roles, dans ses écrits, que ce oit dans l'exer­
cice direct de sa profession ou en dehors. » 

18. Juni 1992 sagt deutlich : 
«Wenn das Wohl des 
Kindes in konkreter Art 
und Wei se bedroht ist ... 
muss das lnteresse des 
Kindes über das Recht der 
Eltern gestellt werden . » 

Wenn das Tragen des 
Kopftuchs begleitet wird von 
Bekehrungsversuchen oder 
sonstigen Klagen, kônnte das 
Tragen des Kopftuch verboten 
werden, wenn damit das 
geregelte Funktionieren des 
Schullalltags behindert würde. 
Diese Regel findet aber bei 
allen Behinderungen eines 
geregelten Schulbetriebs 
Anwendung und ist nicht 
spezifisch für das Tragen eines 
Kopftuchs. 
Der Fall. wo das Kopftuch 
von einer Lehrperson 
getragen wird, ist ebenfalls 
über einen Bundesgerichts­
entscheid von 1997 
geregelt. Der Neuenburger 
Departementsvorsteher hat 

2002 in diesem Sinne 
Stellung bezogen, 
« Vertreter und 
Vertreterinnen ôffentlicher 
Dienste, insbesondere 
Lehrpersonen ... müssen die 
Prinzipien der Neutralitat 
und der Laizitat in ihrem 

Handeln, ihren Worten, in 
ihren schriftlichen 
Ausserungen, sei es in der 
direkten Ausübung ihrer 
Profession oder ausserhalb, 
respektieren . » 

Was die Auseinander­
setzung über gewisse 
Dispensen für Sport- und 
Schwimmunterricht 
betrifft, kônnen solche 
gemass einem Bundes­
gerichtsentscheid von 1993 
ausgestellt werden. 
Es bleibt aber an den 

.... Schulleitungen, die 

lnterDIALOGOS 05-2 
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L' n p ut a so ier à ces considérations 
un autr a d figure: le fait qu'un-e en ei­
gnant-e adopte une attitude manileste­
m nt pro 1yte hor du cadre colaire, soit, 
plu pr 'ci ém nt, qu'il ou elle prenne pu­
bliqu ment d po ition ou assume des 
fon tion ontraires aux valeurs de la Ré­
publique. Dan w1 tel cas de figure, inspiré 
d l'affaire Hani Ramadan (Genève, 2002 
qq), l'on d it 'attendre à une po ition très 

f rm de la part du Conseil d'Etat. En rai­
n du devoir de laïcité imposé au corps 

ignant par la loi, l'en eignant-e concer­
ri que un anction comparable à celle 
uru par M. Ramadan (licenciement). 

CONTESTATIONS AU SUJET DE CERTAINS 
COURS (GYMNASTIQUE, NATATION, 

HISTOIRE, BIOLOGIE) 
Il pourrait arriver que des parents d'élèves 
s'opposent à ce que leurs enfants suivent 
certains cours pour des raisons religieuses. 
Il convient ici de distinguer deux cas. 

DEMANDES DE DISPENSES RELATIVES AUX 

COURS DE GYMNASTIQUE/NATATION 

Cette question a été traitée par le TF en 
1993: à Dietikon (ZH), le père d'une écoliè­
re demandait que sa fille ne suive pas les 
leçons de natation, arguant de ce qu'elles 
étaient données collectivement aux filles et 
aux garçons, fait qui ne serait pas compa­
tible avec les prescriptions coraniques. Le 
TF lui a donné raison. Il a notamment 
considéré que la natation n'est qu'une peti­
te part de l'éducation physique: ne pas la 
suivre ne met en danger ni l'accomplisse­
ment d'une scolarité complète ni l'avenir 
professionnel de l'élève. 

Dans notre canton, rien n'oblige à un en­
seignement mixte pour la gymnastique. 
Lorsque cela n'est pas déjà le cas, il serait 
donc admissible d'organiser des cours sépa­
rés filles-garçons, dans la mesure des contin­
gences locales. Les directions peuvent aussi 
envisager des dispenses de natation, mais 
en respectant l'horaire des autres élèves (de­
voirs surveillés dans une autre classe p. ex.). 
n ne s'agit pas d'un droit absolu: le pouvoir 
d'appréciation des directions est réservé. 

CONTESTATION DE CONTENUS 

D'ENSEIGNEMENT (BIOLOGIE, HISTOIRE P. EX.) 

Il s'agit ici d'un cas de figure documenté 
hors de notre pays, mais qui ne paraît 
pas encore avoir surgi chez nous. 
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On sait que les cours de biologi tran -
mettent une vision opposée aux con ep­
tions prônées par une lecture littérale d 
Ecritures. De la même façon, l'on pourrait 
reprocher, et l'on a reproché, à l'hi toir 
son approche «cl1Tistiano-centr ' e» ur c r­
tains sujets (croisades, colonisation, ... ). 
Il convient d'adopter une attitude tr ' 
ferme en face de telles demand s et d'ap­
pliquer strictement le principe d l' obli a­
tion de fréquenter !'école: dan 
brancl1es, une dispense remettrait en eau e 
l'égalité des chances entre les élèves, qtù ne 
recevraient plus l'entier des contenus d'ins­
truction. A ce sujet, le Conseil d'Etat n u­
châtelois a clairement pris position en juin 
2003. A un député demandant si l'on son­
geait à introduire à l'école «un en eigne­
ment spécifique et différencié », le chef du 
département a répondu que 

«le Conseil d'Etat fera appliquer les pro­
grammes qui sont définis par la Répu­
blique. La règle est que tous les élèves, 
quelle que soit la confession de leur farnill 
ou leur propre confession, doivent suivre 
les cours de la République(. .. ).» 

Ce qu'il faut ici souligner, c'est qu'il ne 
s'agit pas d'une attitude de fermeté spéci­
fique contre l'islam en tant que tel. L'on 
peut faire le parallèle avec le mouvement 
dit créationniste qui, aux Etats-Unis, de­
mande que l'on enseigne les conceptions 
bibliques de la création en parallèle aux 
cours de biologie et aux théories évolution­
nistes. Ce mouvement dispose d'antenne 
en Europe et en Stùsse: si des parent 
d'élèves adhérant à ces idées demandaient 
une dispense de cours de biologie pour 
leurs enfants, sous prétexte que ces cour 
heurtent leurs convictions religieuses, l'Etat 
ne pourrait pas non plus entrer en matière. 

ENSEIGNEMENT RELIGIEUX ET ÉCOLES 
PRIVÉES 

Il faut distinguer ici trois cas de figure: 

DEMANDE D'UN ENSEIGNEMENT RELIGIEUX 

CONFESSIONNEL PAR L'ÉCOLE 

Dans plusieurs cantons alémarùques et en 
Allemagne, il est question d'introduire un 
enseignement religieux islamique, délivré 
par une personne ayant ou non le statut 
d'enseignant, durant les heures de cours. 

C'est un cas de figure absolument exclu 
dans notre canton, car l'enseignement reli­
gieux ne fait pas partie de l'enseignement 



public, même à titre facultatif, y compris 
pour le protestantisme ou le catholicisme. 

Par contre, w1 «enseignement des cul­
tures religieuses et humanistes» pour les 
élève de 6° à 9" a été introduit en 2003, 
dans le cadre des cours d'histoire ou 
d'éducation civique. Cet enseignement, 
qui intègre l'islam, est un enseignement 
upra-confessionnel, assuré par des ensei­

gnant-e-s ordinaires et qui vise à trans­
mettre aux élèves non pas une croyance re­
ligieu e donnée, mais des connaissances 
sur les religions. 

ENSEIGNEMENT RELIGIEUX : 

MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET 

COMMUNICATION DE LISTES D'~LEVES 

Il s'agit du seul cas de figure où l'islam 
n'est pas à égalité avec les autres confes-
ions. Cette discrimination est ancrée dans 

la Constitution cantonale: si l'art. 97 stipule 
que «l'Etat est séparé des Eglises et des 
autres communautés religieuses », l'art. 98 
reconnaît comme institutions d'intérêt pu­
blic les trois Eglises chrétiennes du canton. 

Cette reconnaissance est formalisée 
dans un concordat du 2 mai 2001 entre ces 
Eglises et l'Etat, qui prévoit que «l'ensei­
gnement religieux confessionnel » est 
donné par les Eglises dans des locaux mis 
gratuitement à disposition par les écoles. 
Les communes ont de plus le devoir de 
communiquer à ces Eglises «les données 
concernant les personnes ayant déclaré 
leur appartenir », soit la liste des catéchu­
mènes potentiels. 

OUVERTURE D'UNE ~COLE PRIV~E 

Dans notre canton, l'enseignement privé ou 
à domicile est admis, mais ne bénéficie 
d'aucun appui financier. Bien que la situa­
tion ne soit pas absolument claire au niveau 
juridique et administratif, l'ouverture d'une 
école privée devrait suivre les règles en la 
matière, soit, en premier lieu, respecter les 
procédures et se soumettre à la surveillance 
du Service des mineurs et tutelles, soit de 
l'Office de surveillance des lieux d'accueil. 
Une fois établis, les établissements dispen­
sant un enseignement au niveau de la sco­
larité obligatoire sont soumis au contrôle 
du DECS, qui vérifie pour l'essentiel que les 
enfants sont effectivement scolarisés. 
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CONCLUSION 
L'attitude de l'Etat par rapport à la présen­
ce d'élèves de confession musulmane à 
l'école est, ainsi, faite de tolérance et de 
pragmatisme, en même temps que de fer­
meté. Le principal souci est d'éviter de faire 
un Sonderfall Islam à l'école, afin de faire 
prévaloir l'exigence républicaine d'égalité 
des droits et des devoirs. 

Dans le canton de Neuchâtel plus, peut­
être, qu'ailleurs, toutes les Eglises sont sé­
parées de l'Etat au même degré. Il n'y a pas 
de privilège historique pour les protestants 
ou les catholiques, tous doivent respecter 
les règles de l'école républicaine et laïque. 
La seule réserve est la collaboration qui 
existe entre l'école et les Eglises reconnues 
pour l'organisation du catéchisme. 

L'égalité, ici, passerait par une recon­
naissance officielle des communautés isla­
miques par l'Etat, cas de figure prévu par 
la Constitution, qui donne (art. 99) aux 
autres «communautés religieuses » la pos­
sibilité de demander à être reconnues d' in­
térêt public. Mais il conviendrait, alors, que 
ces mêmes communautés, comme cela 
s'est fait dans quelques canton aléma­
niques, s'organisent de manière à dispo er, 
vis-à-vis de l'Etat, d'une structure cantona­
le reconnue par tous et jouant le rôle d'in­
terlocuteur unique ... 

ÎHIERRY CHRIST 
Collaborateur scientifique au secrétariat général du 

Département de l'éducation, de la culture et du 
sport du canton de Neuchâtel 
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Une représentation 

des musulmans en Suisse? 
•

la suite des attentats du 11 sep­
tembre 2001 à ew York, du 15 

mars 2004 à Madrid et du 7 juillet 
2005 a Londre , les amalgames concernant 

la minorité musulmane vivant en Suisse 
sont devenus le lot quotidien des médias. 
Tous les barbus sont pris pour des terro­
ristes et toutes les voilées cachent une 
bombe sous le voile. 

Nous avons remarqué que la couvertu­
re des problèmes liés à l'islam par quelques 
journaux locaux a pu augmenter la xéno­
phobie suisse contre les musulmans voire 
l'islamophobie. Des voix locales se sont éle­
vées contre le nombre croissant de réfugiés, 
surtout ceux provenant de pays musul-
mans et dont le taux de naissance est assez 
élevé. Les médias suisses ont surtout ten­
dance à argumenter que l'islam est un obs­
tacle à l'intégration des musulmans prati­
quants dans le système social suisse. 

La plupart des articles publiés dans la 
presse locale ainsi que les émissions de 
radio ou de télévision donnent une image 
négative des musulmans. Cela découle 
«d'une éducation chrétienne diabolisant 
l'islam et ses adeptes, de sorte que l'attitu­
de des médias suisses a été néfaste quant à 
l'intégration des musulmans dans la vie so­
ciale et politique »1

. 

Nous avons constaté que la population 
suisse est opposée à l'intégration d' étran­
gers de pays lointains, en particulier de 
ceux qui sont « très éloignés de l'idéologie 
européenne ». Un article paru dans une 
revue prônant l'intégration des immigrés 
illustre cette attitude négative des médias 
suisses vis-à-vis des musulmans. L'article 
reproduit, en la sortant de son contexte, une 
déclaration publique de M. Pilar Ayuzo, 
responsable du Centre de contact Suisses -
Immigrés de Genève: «Il est évident que 
notre plus grande peur concernant les 
étrangers est de voir une personne noire 
devenir un membre de l'exécutif, ou un 
musulman dictant ses lois »2

• 

On a tendance à coller l'étiquette de 
«musulmans radicaux » aux jeunes mu­
sulmans de la deuxième génération, dé­
chirés entre la laïcité suisse et leurs spéci­
ficités islamiques. Pourtant «leur réac-

tion d'avoir recours au radicalisme 
moins justifiée par une introspection r li­
gieuse que par une rébellion, d' m1 part, 
contre la discrimination qu'ils rencontrent 
et d'autre part contre leur exclusion de la 
société suisse et du débat politique. »'. 

Quant aux femmes musulmanes, elle 
ont plus de difficultés à s'intégrer dans la 
société d'accueil et le port du voile y e t 
pour quelque chose. Il est temps qu le 
médias sortent de leur ambiguïté et met­
tent fin à leur complicité avec les manipu­
lateurs qui déforment l'islam en l'enfer­
mant dans des images figées comme c ll 
de la femme musulmane voilée, soumi e t 
inférieure à l'homme. La question du voile 
islamique est devenue emblématique du 
dilemme des suissesses musulmanes qui 
cherchent à s'épanouir dans la société d' ac­
cueil, tout en restant fidèles aux convictions 
religieuses de leur société d'origine. Com­
ment faire comprendre, tant aux radicaux 
musulmans qu'aux Suisses que le port du 
voile n'est pas un signe d'infériorité et de 
soumission à l'homme mais une prescrip­
tion religieuse liée à une tradition et à un 
mode de vie propre à l'islam. 

Il est regrettable de constater qu'au 
quotidien, hommes et femmes musulmans 
rencontrent nombre de difficultés à s'inté­
grer et à vivre comme tous les autres qui 
ont ce privilège de vivre en Suisse. Les mu­
sulmans fréquentant les lieux de culte ont 
considérés comme des fondamentaliste 
pour ne pas dire des terroristes. Un spec­
tacle inédit a lieu tous les vendredi, à 
l'heure de la prière du dhohr (mi-journée): 
dans le quartier paisible du Petit-Saconne 
à Genève, les habitants autochtones fuient 
presque les rues du quartier pour faire 
place à la foule des croyants en djellabas t 
des croyantes portant le voile. Dans le bu 
N° 3 qui dessert le quartier, on n'entend 
que l'arabe, le bosniaque ou l'albanais, pa 
un mot de Schweizerdeutsch, de français 
ou d'italien; pourtant on est dans une vill 
suisse. Mais à Genève, la « décroyance » a 
fait son œuvre parmi la population autoch­
tone, les églises sont désertées et pre qu 
vides même le dimanche, jour du Seign ur. 

Dans les classes de certaines écol à 

Fawz1a Al Ashmawi, La Condition des musulmans en Suisse, CERA, Genève, 2001 . 

Connexions Magazine, Genève No1 décembre 1996 

' F Ashmaw1, La Condition des Musulmans en Suisse, CERA, Genève, 2001 . 
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Genève, surtout dans les quartiers d'Onex, 
des Avanchets et de Vernier, les profes-
eur ont beaucoup de peine à prononcer 

les prénoms de la plupart des élèves ; 
quant aux élèves, ils ont beaucoup de peine 
à se faire comprendre par les professeurs. 
Qui des deux, les profs ou les élèves, doit 
'adapter à l'autre? A l'Office de l'emploi, 

le spectacle est plus «désolant ». Un grand 
nombre de chômeuses à la recherche d'un 
emploi portent le voile. Coïncidence ou ré­
sultat de discrimination à l'embauche? 
Pourtant aucun employeur ne précise dans 
la description de l'emploi à pourvoir la na­
ture de «l'uniforme » exigé. 

Quant aux jeunes hommes musulmans, 
leur attente se prolonge devant les chasseurs 
de tête et les responsables de l'Office de 
l'emploi: les employeurs ne se donnent pas 
la peine de lire la deuxième ligne de leur 
C.V. En effet, dès la première ligne du C.V. 
d'une personne portant un nom à connota­
tion musulmane, son dossier est refusé. 

Les colloques et conférences sur l'islam et 
les musulmans en Suisse se multiplient 
dans les différentes villes du pays. Je reçois 
presque tous les mois, une invitation pour 
«assister» à une journée consacrée à l'étude 
des problèmes liés à la présence des musul­
mans en Suisse. Je souris en m'exclamant 
«encore une conférence sur les musulmans 
où presque tous les intervenants sont des 
spécialistes ou d'éminents islamologues 
non-musulmans qui viennent m'expliquer 
ma religion? » Il y a de quoi rire! A-t-on ja­
mais organisé une conférence sur le judaïs­
me et les problèmes des juifs en Suisse où les 
intervenants sont autres que les grands rab­
bins? ! Pourquoi tout un chacun se permet-il 
d'interpréter le vrai sens du jihad ou l'exigi­
bilité du port du voile alors qu'il ne connaît 
même pas un mot d'arabe et par conséquent 
est incapable de lire un seul verset coranique 
et comprendre son vrai sens dans sa langue 
d'origine? ous avons un dicton arabe qui 
dit: «Laissez le boulanger préparer le pain ». 
Eh bien, laissez les musulmans vous parler 
de l'islam, même s'ils ne maîtrisent pas votre 
langue, ils s'efforceront de parler spontané­
ment de leurs convictions religieuses et de 
leurs valeurs ancestrales. 

Ce que beaucoup de gens en Suisse ne sa­
vent pas au sujet de l'islam éest que ce der­
nier n'est pas seulement une religion mono­
théiste, ni une doctrine livresque qu'on étu­
die dans des ouvrages jaunâtres rédigés par 
«d'éminents islamologues » non-musulmans 
qui n'ont jamais rien compris à cette religion 
simple et très proche de la nature humaine: 
L'islam est avant tout un mode de vie gérant 
tous les aspects de l'existence des musul­
mans: comportement social, nourriture, ha­
billement, investissements financiers, enga­
gement politique, rapports avec l'autre, 
choix du conjoint et des amis, éducation des 
enfants et même l'enterrement et l'orienta­
tion de la tombe vers la Mecque. 

Ces spécificités cultuelles ajoutées aux 
spécificités culturelles propres à la société 
d'origine de tout musulman résidant en 
Suisse Gangue maternelle, coutumes liées au 
climat chaud de certains pays islamiques, 
mœurs tribales, etc.) sont-elles incompa­
tibles avec la vie dans la société suisse? Peu­
vent-elles engendrer un potentiel pour un 
conflit entre musulmans et Suisses? L' Aca­
démie suisse pour le développement appor­
te une réponse à la question: «il y a un po­
tentiel considérable pour un conflit entre les 
musulmans et les citoyens du pays vivant 
ensemble. Beaucoup de nationaux réagis­
sent par de l' inquiétude devant la présence 
croissante de musulmans. La coexistence 
entre les autochtones et les musulmans est 
en train de devenir lourdement entacl1ée 
par la peur des sympathisants islamiques 
radicaux, quelquefois avec raison, quelque­
fois de façon irrationnelle»4

• 

Je pense qu'il faudrait que la Suisse 
suive l'exemple de la France pour institu­
tionnaliser l'islam en créant un conseil re­
présentatif des musulmans à l'instar du 
conseil français du culte musulman. Ce 
conseil suisse du culte musulman era l'in­
terlocuteur crédible auprès des autorités et 
ferait de son mieux pour corriger l'image 
déformée de l'islam et des musulmans afin 
d'éviter que l' islamophobie ne s' accrois e 
et ne perdure en Suisse. 

fAWZIA AL AsHMAWI 
Enseignante d 'arabe à l'Université de Genève 

• L'islam dans la société suisse, publication de l'Académie suisse pour le développement, 1997. 
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Les musulmans et les médias: 

comment sortir de la mé~ance? 

•

ai ouv nt été interpellé, comme 
journali te, par des musulmans. Il 
t arrivé qu'il me fassent des re­

proch à propo de l'un d mes articles, 
mai 1 plu ouvent ils se plaignent, d'une 
manièr très générale, de ce qu'ils estiment 
êtr 1 pr ' jugés médiatiques à l'égard de 
l'i Jam. A cl1aque fois, j percevais cl1ez mon 
int rlocuteur le sentiment d'être ignoré -
dan le m illeur des cas - quand ce n'est pas 
maltraité - dans le pire - par les médias. 

Je doi dire que ce reproche m'a tou­
j ur mbarrassé. Sans doute parce que je 
n le trouvais pas faux, même si je l' esti­
mais exagéré. Comme ligne de défense, j'ai 
toujours soutenu l'idée que si les médias 
ont tendance à ne s'intéresser à l'islam qu'à 
I' occa ion des polémiques, les musulmans 
pouvaient malgré tout en profiter pour 
mieux e faire connaître et défendre leur 
point de vue. Je continue de le croire et 
pen e que les communautés musulmanes 
ont une attitude beaucoup trop défensive 
quand une polémique se lève touchant leur 
religion. J'aimerais leur dire: plutôt que de 
vous plaindre, saisissez ces occasions de 
débat, c'est aussi une chance qui vous est 
offerte de vous exprimer! 

Il se trouve qu'à la période des Fêtes, j'ai 
pa sé deux semaines pour le compte de 
mon journal dans une cité de banlieue, à 
Bondy, près de Paris. Nous y tenons un 
«blog » depuis les émeutes du mois de no­
vembre, une sorte de journal au quotidien 
sur internet écrit par des journalistes de la 
rédaction qui se relaient de semaine en se­
maine. L'idée est de raconter la banlieue, 
au j ur le jour, dans ses aspects divers et 
impr ' vus, plutôt que de se contenter d'y 
aller quand les voitures brûlent. .. 

Peut-être me voyez-vous venir ... 
Dans les cités de Bondy, j'ai été confron­

té à un population qui nourrit une méfian­
ce extrême à l'égard des médias, simple­
ment parce qu'ils ne s'intéressent à elle que 
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lorsqu'il y a des problèmes ou d ém 
Il se trouve que cette population 
bonne partie musulmane, mais pa 
ment- là n'est pas la question. La qu ti n 
est qu'une communauté ne peut que e en­
tir profondément blessée quand on par[ 
d'elle uniquement en termes de probl mes, 
de crise, de dangers ... Dans la banlieue de 
Bondy, j'ai compris ce sentiment et j'ai ' té 
frappé par l'avidité des habitants d cit ' 
de s'exprimer, pour peu qu'on leur n 
donne l'occasion sans a priori. 

Dans la banlieue de Bondy, j'ai peut-être 
enfin mieux compris les reproches et le r -
sentiment des musulmans à l'égard d ce 
qu'ils appellent «les préjugés médiatiqu » . 

Alors que faire? Le premier pas me 
semble-t-il est de sortir de la méfiance r ' ci­
proque. Je défends pour ma part depui 
longtemps l'idée qu'une femme voilée, un 
barbu ou un intégriste ne sont pas forcé­
ment une menace pour notre société, no 
valeurs, notre démocratie. Qu'ils peuv nt 
même au contraire en être des élément 
parfaitement dynamiques. 

Je pense en revanche légitime de pou­
voir débattre de la question de savoir à quel 
moment le voile, quand il est imposé, la 
barbe, quand elle appelle à la haine anti-oc­
cidentale, ou l'intégrisme, quand il prétend 
se substituer aux lois civiles, peuvent mena­
cer notre société, nos valeurs ou notre dé­
mocratie. Ce débat n'est bien sûr po sible 
qu'avec des musulmans qui acceptent de 1 
mener, dans la diversité de ce qu'ils sont. 

Pour arriver à cela, il faut sortir de no 
craintes et de nos méfiances. Ou du moin 
savoir les mettre de côté à défaut d'en sortir. 
C'est un de mes plaisirs de journalist 
quand j'arrive à le faire. C'est un bonheur 
de la vie quand je rencontre des interlocu­
teurs musulmans qui me poussent à le faire. 

ALAIN REBETEZ 
Journaliste à L'Hebdo 



Die Schule ist gegenüber dem 
Islam nicht ratios * 

ls Knabe aus katholischer Famille 
war ich vor 40 Jahren in Win­

terthur von der Schule dispensiert, 
um an Fronleichnam, einem Donnerstag, 

an der feierlichen Prozession und dem 
Gottesdienst auf dem Fussbailplatz teilzu­
nehmen. Jüclische Kinder wurden an Sarns­
tagen von einzelnen Schularbeiten freige-
tellt. Heute werden muslimische Kinder 

am Fest zum Abschluss des Fastenmonats 
Ramadan dispensiert. Es ist also nichts 

eues, dass die Zürcher Volksschule auf 
religiose Bedürfnisse Rücksicht nimmt. In 
ihr gelten seit langem dieselben Grundsatze 
für aile Religionen. Alle Kinder haben in 
der Schule dieselben Rechte und Pflichten, 
aile lemen nach dernselben Lehrplan. Die 
Schule achtet zudem die Glaubens- und 
Gewissensfreiheit, die in der Bundesverfas­
sung verankert ist. In den letzten Tagen 
wurde intensiv über die Behandlung der 
Muslime in der Schule debattiert. Die Zür­
cher Schulen sind in diesen Fragen nicht 
ratlos, wie der «Tages-Anzeiger» am 27. 
Februar titelte. lm Gegenteil existieren seit 
langem Regelungen über «Muslirnische 
Schülerinnen und Schiller in der Volks­
schule». Sie wurden nach Gesprachen zwi­
schen der Bildungsdirektion w1d Vertretem 
der muslimischen Gemeinschaften bereits 
1989 publiziert - zu einer Zeit also, als erst 
wenige muslimische Kinder W1Sere Schu­
len besuchten. 2003 \.Vurden diese Richtlini­
en gemeinsam von der Bildungsdirektion 
und dem Verband der islarnischen Organi­
sationen in Zürich MOZ) aktualisiert und 
neu herausgegeben. 

Wenig Dispensationen. Bemerkenswert 
ist der Konsens: Beide Seiten sind sich 
einig über das Integrationsprinzip. Die is­
lami chen Gemeinschaften bekraftigen, 
dass der Besuch der Volksschule und aller 
ihrer Facher mit ihrem Glauben zu verein­
baren ist. Man ist sich auch einig, dass die 
Schule in einzelnen Fallen auf religiose Be-

dürfnisse Rücksicht nimmt. Das betrifft 
konkret die hohen Feiertage, für die sich 
muslimische Schülerinnen und Schüler 
vom Unterricht dispensieren lassen kon­
nen. Wenn Eltem einen grof3en Glauben -
konflikt geltend machen, konnen sie 
gemass einem Urteil des Bunde gerichts 
ihre Tochter irn Ausnalrrnefail auch vom 
Schwimmunterricht befreien lassen. Weite­
re Dispensationen sind nicht vorgesehen -
auch nicht vom Turnunterricht, wie Medi­
en gelegentlich behaupteten. lm Übrigen 
beanspruchen muslimische Kinder weit 
weniger Dispenstage, als sie Anrecht hat­
ten. Wenn die Schule christliche Unter­
richtsinhalte behandelt, erteilt sie genauso 
wenig eine Dispensation wie wenn sie das 
Judentum, den Islam oder den Buddhis­
mus bespricht. Denn der Lehrplan schreibt 
vor, dass aile Jugendlichen über eine All­
gemeinbildung zu verschiedenen Religio­
nen verfügen. Insgesarnt tangieren also die 
Rücksichten aus religiosen Gründen den 
Schulalltag wenig. Sie beeintrachtigen 
weder das Integrationsprinzip noch die 
Ordnung der Schule. Von einer Vorzugs­
behandlung der Muslime, die Schule hilf­
los macht, kann keine Rede sein. Gelegent­
lich fordem Stimmen, sich am rigiden Mo­
dell Frankreichs zu orientieren. In den dor­
tigen Schulen sind beispielsweise aile auf­
fülligen religiosen Symbole wie das islarni­
sche Kopftuch, gro se christliche Kreuze 
oder Kippas, jüdische Kappchen, verboten. 
Diese Massnahmen stehen in einer langen 
Tradition eines strengen Laizismus. Sie fol­
gen einer Politik, die etlmische und religiO­
se Unterschiede ignorieren will. Es ist 
zweifefüaft, ob sich die es Modell einfach 
auf die Schweiz übertragen lasst, die lùsto­
risch einen ganz anderen Weg gegangen 
ist. Denn in der Geschichte un er Land 
hat sich bewahrt, auf B dürfni von 
Minderheiten Rücksicht zu nehrnen, d n 
Dialog zu pfleg n und Toleranz zu üben. 

• Erstmals erschienen im Tages-Anze1ger Zürich, am 17. Marz 2006 
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Auf di e Weise konnten die K n.flikt 
zwischen Katholiken und Protestanten, di 
zunachst in einen Buergerkrieg g führt 
hatten, beigelegt werden. Auf die em W g 
erreichte auch die jüdische Gemein haft 
eine anerkannte Stellung in der 11-
schaft. Die gleiche Haltung hat ich bi her 
auch im Umgang der Zürcher Volks chu] 
mit den « Islarnfragen » bewahrt. E gibt 
zwar ab und zu Reibw1gen und wlt r­
schiedliche Vorstellungen, aber kein un­
lôsbaren Kon.flikte. Oft haben Exponent n 
de islarnischen Dachverbande zwischen 
rnuslimischen Eltem und Lehrper onen 
oder Schulpflegen verrnittelt und Kornpro­
misse gefunden. Die Schulen selb t hab n 
diese Fragen nie als eines der grofSen Pro­
bleme bezeiclmet. Eine restriktive Lini 
würde wohl zu vielen unnôtigen Querel n 
wie in Frankreich führen und den sozialen 
Frieden eher beeintrachtigen als fürd m. 
Die Schule fordert die Integration. Eine in 
religiôser, kultureller und sozialer Hinsicht 
so vielfaltige Gesellschaft wie die un er i t 
auf eine gemeinsarne Sprache und auf ge­
meinsame Werte angewiesen. Die ôffentli­
che Schule leistet dafür eine hôd1 t v r­
dienstvolle Arbeit. Sie tut dies auch, indem 
sie die RedLtsgleichheit hochhfilt und o 
die Integration aller Kinder, unb ehen 
ihrer Zugehôrigkeit und Herkunft, für­
dert. Die hiesigen religiôsen Gernein chaf­
ten ihrerseits tragen ebenfalls dazu bei, die 
gerneinsamen, für unsere Gesellschaft 
grundlegenden Werte zu pflegen. Sie te­
hen etwa ein fur einen respektvollen Um­
gang mit den Mitmenschen oder fur di 
Solidaritat, die Hilfe fur die Schwacheren. 
Wer in der Schweiz in Kontakt mit Mu li­
men steht, wird bestatigen, dass dies 
groBrnehrheitlich zu den konstruktiven 
Kraften zahlen. 

MARKUS ÎRUNIGER 



la recherche 

Pour cette deuxième contribu­
tion dans la rubrique Fenêtre 
sur la recherche, j'ai choisi 
d'attirer l'attention des lecteurs 
d'lnterdialogos sur un rapport 
qui vient de sortir et qui dresse 
un bilan de ]'équité de notre 
ystème éducatif. Ce rapport a 

été réalisé par Maja Coradi 
Vellacott et Stefan Wolter du 
Centre suisse de coordination 
pour la recherche en éducation 
à Aarau. Il est disponible en 
français, en allemand ou en 
anglais sur le site du CSRE: 
http:/ /www.skbf-
csre.ch/ index_ fr .html. 

Il s'agit du rapport national de 
la Suisse dans le cadre d'un 
projet de l'OCDE sur l'équité 
en éducation, problématique 
déclinée par rapport à trois 
populations (qui bien sûr ne 
sont pas indépendantes mais 
se recouvrent en partie): les 
personnes appartenant à des 
groupes défavorisés sur le plan 
socio-économique, les per­
sonnes d'origine immigrée, et 
les femmes. Lorsque l'on 
s'intéresse à «l'interculturel », 

c'est bien évidemment aux 
migrants que l'on s'intéresse 
en priorité, mais il n'est pas 
inintéressant de réfléchir aux 
discriminations qu'une per­
sonne migrante peut rencon­
trer lorsqu'elle est également 
femme et de condition 
modeste! Pour réaliser ce rap­
port, les auteurs n'ont pas pro­
duit une recherche «maison » 
mais ont tiré parti des diffé­
rentes recherches réalisées en 
Suisse sur la question de 
l'équité en éducation pour ces 
trois groupes. Le rapport 
donne ainsi l'occasion de 
prendre connaissance d'un 
vaste ensemble de recherches, 
de qui plus est dans trois 
«domaines » que l'on n'a pas 
souvent l'occasion de voir en 
articulation. 

Le rapport reprend la défini­
tion de l'équité utilisée par 
l'OCDE, que je traduirai ainsi: 
«l'équité en éducation fait réfé­
rence à un environnement 
d'enseignement/ apprentis­
sage dans lequel les individus 
peuvent considérer les options 
et faire des choix au cours de 
leurs vies sur la base de leurs 
capacités et talents, et non sur 
la base de stéréotypes, 
d'attentes biaisées ou de discri­
minations. L'atteinte de 
l'équité en éducation permet 
aux femmes et hommes de 

Crahay, M (2000). L'école peut-elle être juste et efficace? Bruxelles . De Boeck. 

toutes les races (sic) et origines 
ethniques de développer les 
compétences nécessaires pour 
être des citoyens productifs et 
«empowered ».Elle ouvre de 
opportunités économiques et 
sociales quels que soient le 
genre, la race (re-sic), l' ethni­
cité ou le statut social». 
Il serait possible de disserter 
longuement sur cette défini­
tion, remarquons seulement 
qu'elle correspond à ce que 
Crahay' appelle le principe de 
l'égalité des chances, à diffé­
rencier du principe de l'égalité 
des acquis (qui se réfère alor 
au principe d'équité, que la 
version francophone du rap­
port traite à tort comme un 
synonyme d'égalité). 

Le tableau que brosse ce rap­
port de l'équité du système 
d'éducation et de formation en 
Suisse n'est guère réjouissant. 
Pour les personnes d'origine 
immigrée notamment, 
il montre que ceux-ci sont tr 
largement des ervis par le sy -
tème tel qu'il fonctionne 
actuellement, à quasin1ent tous 
les moments de leur parcours 
de formation. D'autre part, les 
mesures de remédiation prises 
connaissent des résultats bien 
maigres par rapport aux 
attentes. Pour rajouter encore 
w1e touche dans c tableau 
déprimant, je rappellerai 

l'étude réalisée par le Forum 
suisse pour l'étud des migra­
tions' (cf. article O. harri re 
dans ce numéro), qui démontre 
qu'à formation égal , 1 j un s 
de nationalité étrangère nt 
discriminés dans l'ace ion à 
l'emploi, n'étant au mieux con­
voqués à un premier entretien 
d 'embaud1e que lorsque aucun 
candidat suisse n'est disponible. 

Praticiens comm chercheurs, 
nous avons encor bien du 
pain sur la planche pour que 
se réalise l'équité dans le y -
tème d 'éducation et de forma­
tion helvétique! 

Pour le groupe de travail 
Education interculturelle de la 

SSRE, 

ÎANIA 0GAY 
Université de Fribourg 

F1bb1, R .. Kaya, B .. & Piguet, E. (2003). Le passeport ou le diplôme? Etude des discriminations à l'embauche des ieunes issus de la m1grat1on 
(Rapport de recherche 31/2003, téléchargeable sur le site http :llwww.migrat1on-populat1on.ch ). Neuchatel FSM 



la formation des enseignants 

Die Zusammenarbeit mit den Müttern ais Thema der Lehrerbildung 
Tamilische Mütter sind wichtig für den Schulerfolg ihrer Hinder 

W<1s d •nk n t<1milis h Müller 
üb•rdi hule in d r 

hw ' i/ ? Was ist ihr Bcitrag 
fi.ir d •n hulcrfolg ihr r 
Kinder, und w<1s erw<1rt 'n si' 
von d •r hule ? , in so b n 

weil ie in der Lchrerinncn­
und L •hr rbiJdung ein 
Scha ttendas in fristet. 

Zudem: Di hwciz i t ein 
Migrati nsland . Jede vierte 
Kind bcsas im Jahr 20 0 

h 
v •riinù •rnd •n itualion aus 'i­
nand r s •tz n muss. 

ERGEBNISSE, fAKTEN 

UND INTERPRETATIONEN 

Aufgrund der politi chcn 
iluation in ri Lanka leben 

h ut über 30 000 tamili he 
hweiz. Sie 

verband k ntr Uiert. Da di 
tamili · he Mutter wichtigste 
Ansprechperson in der 
Erzichung ist, wurden ihre 
Erwartw1gen und Vor­
stcllungen in Bezug auf die 
Schul ituation iJu-er Kinder 
untcrsucht. Dabei kamen fol­
g nde wi htigsten 
Erkenntni e hervor: 
• i erleben da schweize­

ri ch Schulsystem durch­
weg als po itiv 

• Die Schulbildung i t den 

• 

b fragten Frauen ehr wich­
tig und ie hen darin eine 
v rb ert Zukunftschance 
für ihr Kinder 

• ie mo ht n m hr 
Information n üb r di 
div rscn Schulformen, 
Ausbi ldungen und 
Weitcrbildungen, um iJU"en 
Kind rn frühzeitig 
Unt rstützung mëgli hk it 
n , n/ubi t n 

• Si vermissen die 
Au einandersetzung der 
Lehrpersonen mit ihrem 
kultur llen Hintergrund, 
was die Chancen zum 
geg n eitigen Verstii.ndnis 
w1d Vertrauen féirdem 
wi.irde 

Die Zusammenarbeit zwischen 
Lehrperson und Eltem ist sehr 
bedeutsam für das Lemen des 
Kindes, was wiederun1 den 
Schulerfolg fordert. Da bei der 
schulisd1en Unterstützu11g des 
Kindes in Familien mit tradi­
tionaler Rollenverteilung, die 
Mutter die entscheidende Rolle 
übernimmt, waren also eine 
anbahnende Zusammenarbeit 
zwischen Mutter und Lehr­
per on im Vorsd1ulalter und 
eine Weiterführung über die 
ganze Schulzeit hinweg wich­
tig. Zwischen Schule und 
Eltern11aus findet aber 
vorwiegend ein wechselseiti­
ger Jnformationsaustausch 
statt und Lehrpersonen tendie­
ren dazu Eltern auf Distanz zu 
halten. Dadurch bleiben 
gegenseitigen Erwartungen 
oftmals unklar, werden falsch 
interpretiert oder rnissversta11-
den. Die Empfehlungen der 
Schweizerischen Konferenz 
der kantonalen Erziehw1gs­
direktoren (EDK) bezüglich 
des Kontakts zu den 
Migranteneltern werden in der 
Praxis al o nur bedingt umge­
s tzt, das die gewi.inschten 
Eff kte kaum erzielt werden. 

' Silv1d Auf d r Maur, Al1c K 1ser und Antoinette Otz (2005) Tamil1sche (Frauen-)Kultur 1n der Schweiz 
und d rd, mit v rbunden Schul rfolg der tam11ischen K1nder I Unverëff D1plomarbe1t 

Mehrheitlich beklagten ich 
die befragten Lelu-pers nen 
über die erhaltenen (bzw. f h­
lenden) Ausbildung inhalte in 
der interkulturellen 
Padagogik. Für die Praxi fühl­
ten sie sich die bezüglich 
ungenügend vorbereit t. ln 
entsprechende Weiterbildw1g 
wird jedoch selu- wenig inves­
tiert. Inwiefern ich die mit 
den neuen Padagogischen 
Hochschulen verbessern wird, 
ist ungewiss. 

HANDLUNGSBEDARF 

Vor allem in der Au - und 
Weiterbildung von 
Lehrper onen müssen unbe­
dingt verstarkte 
Anstrengungen erfolgen, die 
der pluralen Gesellschaft 
gerecht werden. Die 
Bildungsin11alte sind o zu g -
talten, dass angehende 
Lehrpersonen iJU"e interkultu­
relle Kompetenz gezielt erar­
beiten und weiterentwickeln. 
Entsprechende Vorschlage 
sind im EDK Dossier 60 (2000) 
zu entnehmen. 

In der Praxis basiert die 
Zusammenarbeit mit 
Migrationseltem eher auf 
Willkür, denn auf einem wirk­
samen Gesamtkonzept. 
Ent prechende Konz pte 
müsste daher ausgearbeitet, 
umgesetzt und ent pr hend 
kornrnwliziert werden. Da 
bedingt das gezielte Einbindcn 
der (Migranten)-Eltern. 



Eine frühe und aufbauende 
Zusanunenarbeit mit den 
Müttem ist unerlasslich, da 
diese fur den Schulerfolg der 
Kinder zentral sind. 
Bedeutsame Bi.ndeglieder sind 
da vor allem niederschwellige, 
zahlbare Angebote wie güns­
tige Spielgruppen, 
Kontaktforums, Quartiertreffs, 
Femmes-Tische (siehe 
www.femmestische.ch), 
Deutschkurse, usw. 

Wichtig ist zudem, dass 
Politikerinnen und Politiker 
für qualitativ hochstehende 
vorschulische, familienergan­
zende Institutionen und für 
eine frühe und flexible 
Ein chulungsform 
(Basisstufe) einstehen. 

euste Studien haben ergeben, 
dass sich diesbezügliche 
Investitionen auszahlen. 

ALICE KEISER 

S1Lv1A AuF DER MAUR 
Absolventinnen der Hochschule 
für Heilpadagogik, Zürich, resp. 

des Nachdiplomstudiums 
lnterkulturelle Kommunikation, 

Universitat Luzern 

Après le succès de «SALlJT 
L'ÉTRANGER! » en 1994et1998, la 
CTIE a organisé, en 2006, 
l'opération Neuchàtoi. Le but 
principal de l'action est de sus­
citer dans le canton de 
Neuchâtel une sensibilisation, 
un débat sur l'identité de ses 
habitants, les valeurs et prin­
cipes communs d'apparte­
nances locale, régionale, natio­
nale et européenne. Le concept 
s'attache ainsi à la conscience 
et au contenu de l'identité neu­
châteloise, tant pour les 
autochtones que pour les allo­
gènes. Le bénéfice secondaire 
visé est une meilleure connais­
sance et compréhension 
mutuelle entre les Suisses et les 
étrangers. 

L'action se fonde sur un pro­
cessus de large participation 
qui vise à impliquer de nom­
breux partenaires publics et 
privés, dont le Bureau du 
Délégué aux étrangers, y com­
pris des milieux moins habi­
tués à ce geme d'opération. 
Une part importante du 
contenu dépend donc des par­
tenaires impliqués. Le finance­
ment est assuré par des contri­
butions financières de l'État, 
des villes, des communes et 
d'autres partenaires privés. 

L'action «NEUCHÀTOI » s'arti­
cule sur une succession, étalée 
entre mars et novembre 2006, 
dans les six districts du canton 
de euchâtel et de la région de 

Neuchâtel 

!'Entre-deux-Lacs, de plusieurs 
cycles de manifestations orga­
nisés par des partenaires régio­
naux et coordonnés sur le plan 
cantonal par le comité d'orga­
nisation de la CTIE et du BOE. 

Destiné à l'ensemble de la 
population, le programme de 
chacun des cycles de manife -
tations dans les six districts 
comportera un tronc commun 
et une partie libre laissée à 
l'initiative des partenaires 
régionaux pour refléter les sen­
sibilités et les centre d'intérêts 
particuliers. Chacun des cycles 
de manifestations constitue en 
soi une unité cohérente et 
attractive pour les habitants de 
la région concernée. 

PARTIE COMMUNE: 

• Spectacle théâtral sur le 
thème « EUCHÀTOI »; 

• Dossier d'animation péda­
gogique en collaboration 
avec le Département de 
!'en eignement, de la cul­
ture et des sports pour les 
écoles et les centres de for­
mation; 

• Projection de films dans 1 
salles de cinéma en collabo­
ration avec Passion cin ' ma; 

pro­
po és par l'Université, n 
collaboration avec le Club 
44 t d'autre partenaire . 
Publication de réflexions 
produites sur le thème; 

• Exposition thématique 
déclinée elon les approche 
des différent mu ' du 
canton; 

• Campagn de c mmuni a­
tion publique et promotion 
des activité : programme, 
affiche , affichette , ball n , 
etc. 

PARTIE LIBRE: 

• Soir set animations 
diver e (fête , théâtr , 
danse, conc rts, expo i­
tion , te.) réunissant 
divers mili ux; 

• Manifestati n portive . 

Le pr gramme d l'en mble de manif s­
tations ain ·i que toutes inform< ti ns n ~ cs­
air ont di ponible ur 1 site ru 11A roi: 

www.n uchatoi.cl1 



EN RETRAÇANT R~GULIERÈMENT LE PARCOURS D'UNE PERSONNE ~TRANGÈRE, LE PROJET VIVRE ICI EN VENANT D'AILLEURS SE VEUT UN APPORT 

CONSTRUCTIF DANS LA COMPRtHENSION INTERCULTURELLE EN SOULIGNANT LA DIVERSITt DE LA COMMUNAUTt tTRANGÈRE. LE PAYS D'ORIGINE 

ET LE PARCOURS MIGRATOIRE D'UNE PERSONNE ~TRANGÈRE AINSI QUE SON QUOTIDIEN EN SUISSE SONT PRtSENTtS PAR VALtRIE KERNEN, 

JOURNALISTE IND~PENDANTE (RP), DANS UN ARTICLE JOURNALISTIQUE PUBLI~ DANS LES JOURNAUX RtGIONAUX DU CANTON DE NEUCHATEL ET 

SUR LE SITE www.NEUCH.CH ET DANS UN REPORTAGE SUR LA RADIO NEUCHATELOISE RTN. Les ARTICLES SONT ~GALEMENT TRADUITS EN ITALIEN 

ET DIFFUS~S DANS LES JOURNAUX L' AMICO ET Nol ALTRI DE LA MISSION CATHOLIQUE ITALIENNE. CE PROJET EST SOUTENU PAR LE BUREAU 

CANTONAL DU D~LtGU~ AUX ~TRANGERS ET PAR LA COMMISSION FtDtRALE DES tTRANGERS. RETROUVEZ LES PR~dDENTS ARTICLES ET 

REPORTAGES RADIO SUR LE SITE INTERNET: WWW.NE.CHfrEMOIGNAGES. 

« Dans mon village. nous descendons tous du même ancêtre ! » 
L11vcr c~t arrive au 

l.oclcilya l4ans. et 

Al/11111ais tri's impliqué 

dan~ la vie !oca le joue 

11atm11111cnt dans 1111 

groupe folklorique et 

soutient des projets 

hw11r111itairc., (7// profit 

de sa pnh·ie, le Kosovo 

« li c t important d'être en li n 
av • an êtr , de savoir 
d'oli l'on vi nt», commente 

nv 'r en regardant du coin de 
l'ocil 1, portrait de son grand­
pèrc su pendu bien en évi-
dcn au-d us d son canapé. 

>th, bitant du Locle d 'origine 
albanaise e t fier d ce patri­
arche dont 1 paroles percu-
tant rép tent encore dans 
1 village de on enfance à 
l' u t du Ko ovo. Enver a 
émigré en 1991 pour rejoindre 
des ou in qui vivaient déjà 
au Locle. Très rapidement, il a 
trouvé un emploi comme 
mé anicicn de précision dan 
un entr pri e locloise, pour 
laquelle il a travaillé durant 
12 an . 

GRAND PATRIOTE 

«Je ne parlais pas français, 
mai j connaissais le chiffr 

t la technique, c'est un lan­
gage univer el! Grâce à mon 
engagement, j'ai eu rapide­
ment le permis B, ce qui m'a 
aidé à m' inv tir émotionnelle-

d v nu « aville » etilne 
manque pa un occa ion p ur 
s' ngager dan la vie locale. 
R l qu eth mme d'une 
inquantaine d'années a tout 

sauf renié ses origines. 
«Je suis w1 vrai patriote, fier de 
mon pays, de ses traditions et 
de son hi toire », clame Enver 
qui a posé sur w1e commode 
un aigle en bois, symbole du 
Kosovo, ainsi que le drapeau 
albanais. «Mais attention, pré­
ci e-t-il, qui dit patriote, ne dit 
pas nationaliste! Ce sont deux 
choses bien différentes .. . » 
Enver souhaite voir sa région 
devenir un pays à part entière. 
Avec grand intérêt, il suit 
l'actualité sur les quatre 
cl1aînes de télévision alba­
naises qu'il capte au Locle. 

ORIGINE COMMUNE 

Cet homme aux cheveux gris 
et au sourire jovial est né dans 
un village «pas comme les 
autres », en raison de ses tradi­
tions ancestrales et des liens de 
sang quj wûssent se 7000 
habitants. «Si nous remontons 
à 14 générations, nous avons 
tous le même ancêtre », 
'exclame le poly mécanicien, 

qui a épousé w1e femme hors 
de son village comme le veut 
la tradition. «Cette coutun1e 
permet d'éviter les mariages 
consanguins.» Enver a grandi 
au ein d'une famille relative­
ment aisée, son père était 
admini trateur communal et il 
a tout donné pour offrir une 
bonne éducation à ses six 
nfants. «Nous avons tous 

suivi des études supéri ur , 
même mes sœurs ! qui ' tait 
exceptionnel pour l' ' poque ». 
A 19 ans, Enver e t entré à la 
Faculté d'économie de l'uni­
versité de Pristina. Mais son 
parcours fut bru quem nt 
interrompu. Comm de nùl­
liers d'autres étudiants alba­
nais, il est descendu dans les 
rues en 1981 pour participer à 
des maiùfestations géant 
contre le pouvoir en place. 
«Notre école était totalement 
marginalisée par rapport aux 
autres universités yougo lav 
Nous militions pour l'indépen­
dance du Ko ovo », explique-t­
il. En représaille , les porte d 
l'Académie se sont fem1 , 
pour le jeune homme. n dut 
cl1anger d'orientation et apprit 
le métier de mécanicien de pré­
cision .. . qui lui sera si utile en 
Suisse. «Ce soulèvement 
populaire marque le début 
d'un long calvaire pour les 
Albanais du Kosovo, poursuit 
Enver. La situation ad , généré 
jusqu'à ce que B !grade up­
prime le statut d'autonomie d 
la province en 19 9. Petit à 
petit, nous avons été écart ' d 
tous les postes de pouvoir au 
profit de la population rbe. » 

Après avoir été lie ncié en 
même temps qu 65000 autr 
travailleurs, le jeun albanais 
décida de tenter sa chan c n 
Suis e oli il était déjà v nu en 



vacances à deux reprises. Son 
exil luj perrrut d'éviter la 
guerre qui se déclenchera sept 
ans plus tard. Enver et ses 
proches ont vécu le conflit à 
di tance, tendus derrière leur 
po te de télévision. 

MAISON INCENDl~E 

Leur village natal, relativement 
épargné au début du conflit, a 
servi de refuge pour des mil­
liers de Kosovars en fuüe. «Il y 
avait des gens partout, entas­
sées par dizaines dans les mai­
sons», raconte Enver dont la 
villa toute neuve a perrrus 
d'héberger une trentaine de 
personnes ... avant d'être 
incendiée par les soldats serbes 
peu avant le début des bom­
bardements de l'OTAN. «274 
maisons de la localité sont par-

LE Kosovo EN BREF 

ties en fumée. Mais ça n'a pas 
d'importance, c'est la perte des 
vies humaines qui est drama­
tique», commente Enver. La 
reconstruction des infrastruc­
tures communautaires a été 
financée en grande partie par 
la diaspora. «Nous sommes 
350 de mon village à vivre en 
Suisse. Depuis des années, 
nous versons un pourcentage 
de notre salaire pour aider 
notre communauté», explique 
le Loclois d'adoption. 
Egalement très impliqué dans 
la vie culturelle et associative 
du canton de euchâtel, ce 
père de quatre enfants joue 
dru1s un groupe de musique 
folklorique albanaise, soutient 
le journal trimestriel des 
Kosovars neuchâtelois, tout en 
étant membre de l'association 

Superficie : 11 000 km' (environ un quart de la Suisse) 

Population : près de 2 millions 

Religions : musulmane (maioritaire), orthodoxe, catholique 

Histoire récente : 

interculturelle Interno . Enver 
est aussi l'un des fondateurs 
de l'école albanaise au Locle, 
une ligue qu'il préside depui 
ses débuts. « ou avons créé 
ces cours du soir il y a neuf ans 
pour que nos enfants appren­
nent à lire et à écrire notre 
langue. Je suis pour l'intégra­
tion en Suisse mais pas pour 
une assimilation totale, nou 
souhaitons conserver notre 
patrimoine culturel», explique 
I' Albanais qui est heureux 
d'avoir créé autour de lui un 
véritable esprit de famille. 
« ous somrnes soudés comme 
au Kosovo», comment Enver 
en regardant avec tendresse un 
des ses fils, futur informaticien, 
s'adonner avec brio à la créa­
tion de cl1anson hip hop ... en 
albanais et en français. 

1981 : Répression de manifestations albanaises réclamant le statut de république pour le Kosovo 
1989. Abolition du statut de région autonome. Instauration par Belgrade d'un régime d1srnm1nato1re 

excluant les albanophones de tous les postes clés de l'admin1strat1on et de l'économie 
1991 : Ecoles albanaises fermées, création d'un réseau scolaire clandestin 
1999: L'occupation de la province par l'armée serbe provoque l'intervention mil1ta1re de l'OTAN 

L'administration du Kosovo est confiée à la KFOR, ainsi qu'aux Nations Unies 
2001. La plupart des ministères sont dirigés par des Kosovars, mais la région reste sous tutelle de l'ONU 
2005: La Suisse est le premier pays européen à se prononcer pour l'indépendance du Kosovo 

Stat istiques: 1183 Kosovars résident dans le canton de Neuchâtel. 

Cette rubrique, soutenue par 
le bureau du délégué aux 

étrangers du canton de Neuchâtel, 
se veut un apport constructif dans 

la compréhension interculturelle 
et souligne la d1vers1té de 

la communauté étrangère 
neuch.:ltelo1se 

VAL~RIE K ERNEN 



L'islam et les sciences médicales nouvelles 

Lé: one 'ption i lamiqu de la 
maladi r vient à consid 'rer 

Ainsi l'i lam a-t-il W1e po ition 
tr' ouvert vis-à-vis de la 
r ' gulati n d naissance , la 

ntraception étant déjà prati-
qu t autori ée par le 
Proph t lui-même. 
Auj urd'hui, toutes les 
méthode de contraception 

nt p rmi es même le recour 
à la «pilule du lend main». La 
térilisation t également 

admi e n as de maladie 
g ' nétiqu , par exemple, ou en 
ca de danger pour la vie de la 
mère d'aprè le principe cora­
nique elon lequel la préven­
tion du mal doit passer avant 
la recherche des avantag s. 
Quand à l'avortement, il n'est 
autorisé qu'en cas de prescrip­
tion thérapeutiques. 

En matière de bioéthique, c'est 
le progrès scientifique qui doit 
prim r mai sou certaines 
condition . Ainsi, même si la 
r production n'est pas posée 
comme une obligation, elle est 

ncouragée. Par conséquent, 
toutes les procédures relevant 
de la procréation médicalement 
a istée (par exemple les fécon­
dations in vitro) sont encoura­
g s à ondition qu'elles res­
pectent le principe de la filia-
ti n (utilisation du sperme du 
pèr ) d m'me que sont admis 
l diagno tics préimplanta­
toir et les recherches sur 1 

ufs fécondés pour 1 diagno -
tic d maladies génétiques. 

En matière de red1er he, la 
ligne conductric e t elle d 
l'interdiction de modifi r un 
organisme entier car cela 
conduirait à modifier une créa­
ture divine et à entraver l'or a­
nogenèse. De ce fait, la 
recherche sur les c llule 
souches adultes ne pose aucun 
problème de principe dan la 
me ure où elle est à prétenti n 
thérapeutique. En revanche, 
conc rnant les cellules 
embryonnaires, les avis ont 
plu partagés. Selon la maj rité 
des savants, l'utilisation des 
cellules embryonnaires t 
admise en cas d'embryon ur­
nun1éraires ayant moins d 40 
jours (stade auquel la vie 
insufflée). Le clonage humain 
en revanche est formell m nt 
condamné même s'il est per­
mis, dans w1 but de rech rd1 , 
sur les plantes et le animaux. 

AMINA BENKAIS 



Der Islam und 
die moderne medizinische Wissenschan 

Wissenschaft und 
Wis en chaftler haben im 
l Jam einen hohen Stellenwert. 
Über 750 auf 6236 Verse des 
Korans regen zur Überlegung, 
zur Beobachtung, zum Lemen 
durch lntelligenz und 
Yerstand an. Wissen und 
Wissenschaft werden vom 
Glauben gefordert. Es wird 
von den Glaubigen verlangt, 
das sie in die positive 
Wissenschaft Vertrauen haben 
und in ihr niemals eine Gefahr 
für ihren Glauben sehen. 
Die moderne Zeit hat den 
Gelehrten des Islams irnmer 
deutlicher gezeigt, dass es 
wichtig ist, Wissenschaft und 
Glauben zusammenzubringen 
und Jebendige und fortschritt­
liche Antworten zu geben. 
Dies vor allem in den 
Bereichen der Medizin 
und der Biotechnik, in denen 
sich eine religiose Bioethik 
entwickelt hat. 

Die Antworten des lslams auf 
die Fragen dieser Facher stüt­
zen sich auf generelle 
Grundsatze, wie zum Beispiel 
der Respekt vor der menschli­
ch n Person, ob diese nun tot 
oder lebendig ist (obwohl das 
Sezieren erlaubt ist), die 
Erhalhmg des Lebens und die 
Sicherheit des Kûrpers. Aus 
diesen Zielen ergeben sich 
einige Prinzipien, wie zum 
Beispiel die Verpflichtung 
Lcben zu retten (Blutspenden 
und -transfusionen, 

Organspenden und -trans­
plantationen sind fur den 
Islam kein Problem) und zu 
erhalten (Verpflichtw1g pallia­
tiver Therapien, ohne dass das 
Leben mit allen künstlid1en 
Mitteln verlangert wird, und 
Verbot der aktiven 
Sterbenshilfe). 

Der Islam sieht die Krankheit 
nicht ais gottliche Strafe oder 
als Einmischung übematürli­
d1er Krafte, sondem lediglich 
ais ein natürliches Phanomen. 
Der Prophet selbst hat dazu 
gesagt, dass jede Krankheit 
ihre Heilmethode hat und ein 
jedermann versuchen sollte, 
seinem Leiden ein Ende zu 
setzen, was Krankheitspflege 
voraussetzt. Diese Tradition 
und die Anerkennung der 
medizinischen Wissenschaft 
hat bewirkt, dass der Islam die­
sen Bereichen gegenüber eine 
offene Haltung bewahrt hat. 
Die ethischen Probleme, die 
durch die neuen Technologien 
entstehen, werden von den 
Gelehrten von Fall zu Fall neu 
behandelt. Sie hangen auch 
von dem Stellenwert ab, den 
das muslimische Recht der 
menschlichen Person je nach 
Entwicklungsstadium zu teilt. 
Ein Embryo oder Fotus hat irn 
Islam schon den Status eines 
menschlichen Lebewesens. 
Dies konditioniert die 
Haltung des muslimischen 
Rechtes gegenüber men chli­
chem Leben. 

Der Islam hat eine hr offene 
Halttmg gegenüber der 
Geburtenregulation, die 
Empfüngnisverhütung wurd 
schon von dem Propheten 
selbst genehrnigt und prakti­
ziert. Heutzutage sù1d samt­
liche Verhütungsmethoden 
erlaubt, sogar «die Pille 
danach ». Auch die 
Sterilisation wird toleriert, 
zum Beispiel im Fall eù1er 
genetischen Krankheit oder 
werm es fur die Mutter geführ­
lid1 ist zu gebaren. Dies beruht 
auf dem Prinzip des Korans, 
welches vorsd1reibt, dass 
Unglück w1d Leiden verhin­
dert werden sollen. 
AbtreibW1g jedod1 wird nur 
irn Falle von 
Gesundheitsgründen erlaubt. 

Was die Bioethik anbetrifft, so 
wird der wissenschaftliche 
Fortschritt W1terstützt, jedod1 
W1ter gewissen Bedù1gungen. 
So wird zur FortpflanzW1g 
ermutigt, aud1 wenn diese kein 
Zwang ist. Es werden also 
samtlid1e Methoden der künst­
lichen Befrud1tung begünstigt 
(die ln-vitro-Befrud1tw1g zurn 
Beispiel), W1ter der Bedingung 
dass diese das Prinzip d r 
AbstarnmW1g (Gebrauch d 
Spennas des Vat rs) respektie­
ren. Auch werden 
Priiirnplantation diagno tik 
W1d Embryonen- od r 
Stanunzellenforschung erlaubt, 
we1m diese dazu di n n gen 
tisd1e Krankeiten zu erk nn n. 

ln d r For chung gill di 
Richtlinie de V rbote ein n 
Organismu im anzen zu 
verandern, denn dies 
wird al Einrni hung in die 
gottliche S hopfung und 
Organent tehung ge eh n. 
Die For chung an erwa h e­
nen Stammzellen tellt dah r 
prinzipiell k in Problem dar, 
so lange diese therapeuti-
chen Zw ck n client. Wa 

Embryozellen anbetrifft, ind 
die Meinung n schon unter­
chiedlicher. Für die mei ten 

Gelehrten ist der Gebrauch 
von diesen erlaubt, wenn s 
ich um überzahlige Embryo 

handelt, die weniger al 40 
Tag ait sind (in diesem Alter 
wird, nach d m mu limi­
schen Glaub , da Leb n in­
gehélucht) . Men chliche 
Klone sind dagegen trikt 
verboten, auch wenn da 
Klonen von Pfalnzen und 
Tieren toleriert wird. 

AMINA BENKAIS 



Collection « Compétences lnterculturelles » 
dirigée par Alta~ A. Manço 

De Zola à Atatürk: 
un « village musulman » en Wallonie 

Oc 7,olu lutürk : 

un « vlllYM' musulman • 

t n WeUonle 

Cheratte - Visé 

''l ouvr,1g 'a pour obj tif d ' dé rir' 
l •s pn •ssus d'in tégration ~l ial 
d ' un ommun,1t1l ·, lurqu inslil ll X' 

d,111s un' kx,1lil' mini \ re en Belgiqu ', 
d ~ l'él u be des ilnnl~>s soi ante. JI s'ilgit 
d 'r •lr.-ic ' r 1 ~ elilpes griice auxquelles 
ett' populati n ouvri re immigr · est 

pilrv nu ' •n un peu plus d 'un tiers de 
si~ le à ·'elablir diln 1, quartier, à ' 
slru lur •r •n ;:issc i;:iti ns ' l organisa­
tions, à s' foire re onnaîtr ' pilr 1 pou­
voir loca l ninsi que P• r le tissu in titu­
tionn •I du pa ~ d'a cueil cl, enfin, à 
s'ilss ~oir, J, tnble des élus lornux. JJ 

Dans le cadre de la rech rche-act1on «Cultes et cohésion sooale » 
soutenue par la Commission europ enne - DG Emploi et Affaires socia les 
Av c 1 concours du Ministère des Affaires sociales et de la Santé de la 
Région Wallonne (Belgique) et de la Ville de V1sè 

Altay A. Manço 
Docteur en psychologie sociale. maître 
de confér nces à l'Un1v rs1té de Liège. 
Il est le d1r et ur sc1ent1f1que de 
l'Institut d Rech rche. Formation et 
Action sur 1 s Migrations (IRFAM) 

L' Ht"'mattan 

L'aide internationale 
n'a pas tenu ses engage­
ments: appliquer un 
système de olidarité 
intègre visant un bien­
être social planétaire. 
Le concept de m ndiali­
sation est terni par 
l'obscurantisme néo­
libéral. Tandi que la 
pensée unique e di si­
mule derrière un rhé­
torique fallacieuse de 
bonne gouvernance, de 
démocratisation et de 

liberté, la majorité de l'humanité ubit un misère 
crois ·ante impo ée par les organisme financier 
internationaux. Elle voit ainsi son sort livré au bon 
vouloir, aux re sourc . ou en ore aux intérêt d'une 
poignée de décideurs convaincus de la rationalité de 
leurs mesures. 

e livre dépas e le tade du réqui itoire fustigeant le 
n • olibéralisme. Son but n' t pas de réconforter le 
s ntiment d'impui sance r s enti par la plupart 
d'entre nou , ni de rassurer les convaincu . il s'agit ici 
d'offrir des pistes de réflexion à toutes les personnes 
intéressée par les domaine de la coopération inter­
nationale et du dév loppernent. 

'est à partir d'une expérience vécue par l'auteur en 
Guinée, dan un camp d réfugiés sierra-léonais et 
libériens, que les alternatives de la recherche-action et 
d l'auto-développement ont été propo ées pour ten­
ter de répondre aux qu tions uivantes: comment 
établir une relation de confiance et d'équité avec d 
population dép ndantes de l'aide internationale? 
Quelle éthique professionnelle embrasser pour faire du 
développement un développement humain et intègre? 
Quelles stratégies appliquer pour opérer un transfert 
du pouvoir à ces populations pour qu'elles améliorent 
leurs conditions de vie Ion leurs savoir-faire? 

ous nou devon de pa er à l'action avant quel 
r ' po1 à c qu tions ne pâli ent devant l' tr inte 
de la réalité. 

Gi useppe RULLANTI est né en 1974 Après des études en 
travail social, 11 a œuvré dans des milieux radiophoniques et 
sociaux. Son engagement dans les pays du Sud l'a inoté à 
effectuer une maîtrise en sciences pol1t1ques. Actuellement 
il s'1nvest1t autant dans l'action sociale que dans la coopéra'­
t1on internationale. 



Nathalie MULLER MIRZA 

Ps~chologie culturelle d
4

une formation d
4

adulte 
L ile aux savoirs vo~ageurs 

Les approches contemporaines dans le domaine de l'éduca­
tion, et de la formation à l'âge adwte en particulier, prônent 
l'importance de «partir des besoins des gens », et de leur 
octroyer une place dans les processus de formation; dans cette 
perspective, l'apprentissage est censé être facilité du fait qu'il 
s'ancre dans le désir, et qu'il contribue à saisir l'individu­
apprenant dans ses différentes facettes (cognitives, identi­
taires, émotionnelles ... ). Or, en étudiant les différentes phases 
d'élaboration d'un dispositif en particulier, conçu par une ins­
titution d'aide au développement suisse dans un pays du Sud, 
Madagascar, qui prend ces notions comme axes directeurs, on 
observe qu'elles ne sont pas des fom1wes magiques qu'il s'agi­
rait de brandir pour que l'apprentissage et la participation 
adviennent! 

De manière plus générale dans le domaine de la formation, et 
plus encore lorsque la dimension interculturelle est marquée, 
il s'avère souvent que des «décalages » s'observent entre ce 
qui avait été prévu par les concepteurs de dispositifs de for­
mation, et ce qui a réellement été réalisé par les apprenants. 
Ce type d'observations a été pris comme point de départ, mais 
avec l'idée que ces phénomènes constituent plutôt la marque 
de la dimension sociale et communicative que recèle toute 
situation de formation. 

Un dispositif de formation est w1 objet interprété par les diffé­
rents acteurs en présence. Ce qui s'y passe est de fait le réswtat 
de la «rencontre» entre deux systèmes d'interprétation et 
d'activités clliturelles différentes, celui des concepteurs et celui 
des destinataires. Cette rencontre implique parfois des heurts, 
des malentendus, des silences.C'est au cœur de cette relation, 
parfois difficile, que peuvent se déployer des processus 
d'apprentissage, de changements de perspectives et de pra­
tiques, grâce aux processus de réajustement, d'élaboration 
d'une intersubjectivité qui s'y développent - conditions de 
l'apprendre en tant qu'acte de recréation. 

La situation observée dont ce livre rend compte se confronte à 
des problématiques interculturelles, dans la mesure où les indi­
vidus participant à la rencontre se trouvent inscrits dans des 
systèmes d'interprétation clliturels différents: les concepteurs 
du dispositif de formation font partie d'une institution d'aide 
au développement suisse alors que les destinataires de ce dis­
positif, appartiennent au monde de la paysannerie et sont 
d'origine malgache. En prenant en considération cette dimen­
sion culturelle, on observe que les différents aspects de la situa­
tion prennent des sens différents selon l'ancrage des personnes. 

Nathalie MULLER MJRZA 

PSYCHOLCXJIE CULTURELLE 
D'UNE FORMATIO D'ADULTE 

L'île aux s<J\OU'> voyag.:ur. 

Préface d'A1U1e-Nel/y Perret-Clermom 

L'ilmallan 

Les situations de fom1ation constituent des activité touj ur 
plus présentes et importantes dans nos sociétés po t-ind u -
trielles. Mais au-delà des intentions g néreuses autour de 
l'intérêt pour laper onne de développer ses connai an 
ses savoir-faire se nouent également des enjeux d'ordre non 
sewement économique et politique, mais égalem nt identi­
taire. Confrontés à une situation de formation, les individus en 
effet s'interrogent sur les différ ntes dimension de change­
ments que peuvent impliquer l'acte d'apprendre. 'e t dans 
cette perspective qu'il semble important de mettre n place 
des recherches s'articwant autour d'w1e «psych logie o ial 
des dispositifs de formation », visant à étudi r le pr c su 
psyci1osociaux concourrant à l'élaboration de ignifi ati n . 
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Ouelle place pour les migrants âgés 
dans les services sociaux et de santé? 

Colloque organise par le Centre de recherche sociale de la HETS-IES de 
Genève. en collaboration avec le Centre d'études de la diversité 

culturelle et de la cito~ennete [HES-SO] 
MARDI 21 MARS 2006 

HETS-IES 16, RUE PRÉ-JÉROME SALLE E 007 

La question de la place des migrants âgés dans les services sociaux 
et de soins est d'actualité. En effet, la proportion de personnes 
âgées de nationalité ou d'origine étrangère, potentiellement 
d mandeuse de tels services, s'accroît en Suisse. De plus, la situa­
tion financière de cette population est souvent précaire et son état 
de santé préoccupant. 
Ce colloque permettra de faire le point sur cette problématique en 
deux temps: 
1. Exposés des résultats d'une étude récente sur les rapports des 

migrants âgés aux services sociaux et sanitaires en Suisse, et sur 
la qualité et l'efficacité de ces derniers. Cette étude a été réalisée 
en collaboration avec neuf pays européens dans le contexte du 
5• programme-cadre de l'Union Européenne. Elle comporte trois 
enquêtes, menées respectivement parmi les immigrés âgés, 
parmi les institutions officiellement en charge de ces services, et 
parmi les associations d'immigrés et organisations à but non 
lucratif œvrant auprès des populations d'origine étrangère. 

2. Ateliers centrés sur les questions apparues comme probléma­
tiques dans la recherche citée: difficultés d'accès des migrant 
âgés aux services, traitement de la diversité culturelle par ces 
services, et questions relatives à la collaboration entre les ser­
vices destinés à l'ensemble de la population âgée et les associa­
tions d'immigrés. 

L'objectif de ce colloque est de confronter les points de vue des cher­
cheurs, des professimmels et des membres des associations, afu1 de 
dégager des perspectives permettant de mieux répondre aux besoins 
des personnes âgées immigrées en matière de soins et d'aide sociale. 

Pour tous renseignements complémentaires. 
veuillez vous adresser a : 
Frédéric Perreten 
N° de tél: 022/388 94 44 
e-mail: frederic.perreten@hesge.ch 

Programme de la journée 
MATINÉE: EXPOSÉS 

8h30 Accueil 

8h45 Allocution de bienvenue (B. Gmür, Directeur HETS-IES) 

9h Le Forum uisse «Age et migration» et ses perspectives 
(P. Aeby, Pro Senectute) 

9h15 Conditions de vie des personnes âgées immigrées en 
Suisse (C. Bolzman, HETS-IES) 

lOh Pause café 

10h30 Les services sociaux et de santé face à la diversité cultu­
relle (R. Poncioni-Derigo, HETS-IES) 

11 h15 Services ociaux et de anté: entre idéal et réalité (M. 
Vial, HETS-IES) 

12h Pause repas (libre) 

UNIL 1 Un1vers1te de Lausanne \JNIVERSIT~ DE Gl!NfVE 

Centre de formation 
, 

continue f LAN 

Certi~cat Guidance. 
éducation en matière de sexualité. 

vie attective et procréation 

Septembre 2006 à juin 2007 
3 modules de 3 thème ab rdés sur de fins de semain 
(32 jours d'enseignement+ travail personnel) 

Public : professionnels pratiquant dans le domaine 
éducatif, psycho-social, scolaire ou médical. 

Objectifs : apprendre à construire dans sa pratique 
professionnelle une relation de compréhension et 
d'accompagnement dans les domaines liés à la vie 
affective et sexuelle; adopter une approche différenciée 
qui tienne compte des dimensions éthiques et culturelles; 
renforcer l'information et la prévention en utilisant les 
paroles et les stratégie appropriées. 

Direction : Prof. Mireille Cifali, FPSE Université de 
Genève et Prof. Pierre-André Michaud, FBM Université 
de Lausanne 

Coût: CHF 5'800.- (inscription jusqu'au 30 maj 2006) 

Renseignements 
Mme Françoise Méan - Coordinatrice du programme 
fmean@vtxnet.ch - tél: 079 334 43 12 

Centre de Formation Continue - Université de Lausanne 
Unithèque - 1015 Lausanne - tél :021 692 22 90 
fom1cont@unil.ch 

APRES-MIDI: ATELIERS 

13h45 Ateliers en parallèle 

A 

B. 

15h30 

16h 

17h 

Accès aux service pour le personn agees immigre 
égalité des chances? (animation: F. Herquel, Val-Fleuri ) 

Les rvices ociaux et de santé face à la diversité cultu­
relle (animation: M. Jaggi, Pro nectu te-GE) 

Quelle collaboration entr ervi es ciaux /de santé et 
asso iations de migrant ? (animation: J. Galan, Fornm 
pour l'intégration des immigrants et Adentro!- uis e) 

Pau e café 

omptes rendus des ateliers et ondusions 

Fin du colloque 
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